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3 a t t o n s l e F è r 

p e n d a n t q u ' i l 

e s t d h e i i L c l ! 

En désespoir de cause 
M. Fenton rencontre Mgr Charbonneau 

par Pit Martei 
j ' Progrès des unions 

A en croire les journaux, 
tous les ouvriers de la province 
seraient en train de se syndi-
quer, soit dans une union soit 
dans une autre. 

Les unions internationales 
qui, d'ordinaire, ne manquent 
pas de vantardise, arriveraient 
en tête avec leurs milliers de 
membres des usines de guerre 
et des grandes distilleries et 
brasseries, ces manufactures 
pacifiques de bombes à retar-
dement.. Le Congrès cana-
dien avec ses fraternités et ses 
filiales du G. 1.0. suivrait de 
près. Les syndicats, eux, d'or-
dinaire plus modérés... se con-
tenteraient de s'établir solide-
ment dans toutes les villes du 
Québec et de piquer une poin-
te au pôle Nord, au grand éba-
hissement des grandes com-
'pagnies de papier qui ne peu-
vent en croire leurs yeux. » 

Serait-ce pour de bon le ré-
veil de la classe ouvrière qui 
mettrait enfin sa confiance 
dans la solidarité? 
\ Réaction patronale 

Les employeurs, un moment 
désemparés devant cette 
poussée unioniste, se feraient 
peu à peu aux idées nouvelles. 
Réaction inattendue, ils favo-
riseraient les unions interna-
itionales et même les fraterni-
tés et les G. 1.0. du Gongrès 
canadien de préférence aux 
syndicats qui s'appuient sur la 
doctrine sociale chrétienne. La 
raison? La peur du catholicis-
me romain? pas du tout. La 
raison serait bien plus simple. 
En bons maquillons que sont 
les bourgeois pour la plupart, 
ils redouteraient nos syndicats 
parce que ceux-ci forment une 
élite ouvrière que rien ne 
pourra décourager ni corrom-
pre, poussent dans les masses 
des racines profondes et que, 
après la guerre, lorsqu'il s'agi-
ra d'établir un ordre nouveau, 
il faudra con>pter avec eux. 

Entre deux maux, ils choi-
sissent celui qui, selon eux, 
sera de plus courte durée. 

La collaboration entre le ca-
pital et le travail y gagnera-t-
elle? 

Ce n'est pas tout d'avaler... 
Aux dires du président des 

unions internationales, les ef-
fectifs de son organisation 
dans le Québec sont passés de 
22,000 qu'ils étaient à son ar-
rivée à la présidence il y a 
quelques mois, au chiffre co-
lossal de 80,000 membres. 

Quant à nous, il y a quel-
ques mois, nous croyions que 
les unions internationales 
étaient de beaucoup plus 
nombreuses. Prenons note de 
l'aveu révélateur et passons. 

Nos relations quotidiennes 
avec les ouvriers nous permet-
tent de constater trois choses 
au "sujet des unions internatio-
nales: 

1 ° Ghez lê " ouvriers des 
usines de guerre, particulière-
ment à St-Paul-l'Ermite et à 
Ste-Thérèse, c'est le mécon-
tentement, la déception, la 
confusion. « 
^ 2 ° Ghez les ouvriers en gé-
néral, on s'est fait l'idée que 
les unions sont comme les par-
tis politiques: elles doivent 
promettre mer et monde, pa-
yer les frais d'élections, rem-
plir toutes leurs promesses, 
surtout ne jamais demander 
un sou de contribution, sinon 
elles ne valent rien, elles sont 
toutes pareilles. 

3 ° A u Gonseil des métiers 
et du travail il y a du malaise. 
Les anciens ne s'y reconnais-
sent plus, c'est l'incompréhen-
tion, la division. Les aventu-
riers cherchent l'appui des 
nouveaux venus pour mettre 
par-dessus bord les unionistes 
expérimentés. 

Ge n'est pas tout d'avaler, 
il faut digérer, surtout assimi-
ler... Il y a bien la purge, mais 
la purge est toujours d«nge-
reuse... 
Sois Frère, ou je t'assomme 

Une autre organisation qui 
frait grand bruit depuis quel-
ques mois, c'est le Gongrès ca-
nadien du travail. Il compte 
dans ses rangs des unions neu-
tres canadiennes et les filiales 
canadiennes du G. 1.0. Les ef-
fectifs de ces dernières dépas-
sent de beaucoup ceux des 
unions canadiennes. 

(Suite à la page douze) 

Son Excellence Mgr Joseph GharbOnneau a 
reçu dernièrement la visite de M. Frank Fen-
ton. l'organisateur en chef de la Fédération 
Américaine du Travail. 

Ge fut la seconde visite historique, en 23 
ans. des chefs de l'Internationale auprès de 
l'Archevêque de Montréal. En 1920. ils de-
mandèrent à Mgr Bruchési d'airrêter le déve-
loppement des syndicats nationaux catholi-
ques dans la métropole. Vingt-trois ans après, 
ils viennent se lamenter contre le dénigre-
ment des unions internationales par les Syn-
dicats nationaux catholiques. Tiens! tiens!... 
ies temps sont changés... ! 

Les visiteurs de Mgr Bruchési étaient des 
chefs canadiens de l'Internationale, MM. P. 
Draper et Gidion Robertson, ce dernier alors 
ministre fédéral du Travail... s'il vous plaît. 
Gette année, c'est bel et bien un grand chef 
américain, venu directement de Washington, 
accompagné de deux petits "Ganadiens" du 
Québec. Mais M. Fenton étant catholique, sa 
mission auprès de notre archevêque... serait 
peut-être heureuse! 

Nous ne doutons pas que la réponse de Son 
Excellence fut aussi fière. bien que très cour-
toise. que le fut celle de son vénéré prédéces-
seur en 1920. pour ne rien faire pouvant en-
traver la légitime mission des Syndicats na-
tionaux catholiques en cette province. 

M. Fenton irait voir aussi Son Eminence le 
cardinal j.-M.-R. Villeneuve, après un court 
retour aux Etats-Unis. 

Pauvre M. Fenton. pourquoi vient-il perdre 
son temps ici dans le Québec? Oh! si son 
voyage avait au moins servi à lui apprendre 
cela...! 

Pourquoi M. Philipp Murray, président du 
G. I. O., n'enverrait-il pas lui aussi un ambas-
sadeur auprès de nos autorités religieuses 
pour empêcher les syndicats nationaux catho-
liques de dénigrer le G. I .O. ...? 

Ges pauvres internationaux ne se rendent 
pas compte de leur corKiuite stupide. Pour-
quoi ne s'efforcent-ils pas d'abord à mettre 
de l'ordre dans leur maison divisée et ne lais-
sent-ils pas les Syndicats nationaux catholi-
ques accomplir le bien qu'eux ne peuvent fai-
re? Les internationaux de tout calibre, de la 
A. F. of L. comme du G. I. O., favorisés par le 
décret G. P. 2685, dont ils abusent, ainsi que 
par de précieuses alliances au gouvernement 
fédéral, ne visent respectivement qu'à éten-. 
dre leur domination dans le Québec, en cap-
tant iniquement la confiance des ouvriers par 
de la surenchère syndicale. 

La visite des chefs de l'Internationale, au-
près de Mgr Bruchési en 1920 n'a pas empê-
ché la fondation de la G.T.G.G. l'année sui-
vante, n a pas empêché les syndicats natio-
naux catholiques gui la composent, d'avoir 
été, depuis 23 ans, un facteur sans précédent 
de saine législation sociale, de progrès maté-
riel pour les travailleurs et de résistance con-
tre la marée montante du communisme, pen-
dans la crise d'avant-guerre. Gela n'a pas em-
pêché les syndicats nationaux catholiques de 
devenir aujourd'hui un mouvement redouta-
ble. ...redoutable surtout à tout mouvement 
ouvrier édifié seulement sur le matérialisme 
et l'opportunisme. 

La visite de M, Fenton, en 1943, à l'Arche-
vêché n'arrêtera pas non plus la marche en 
avant du syndicalisme national d'essence 
chrétienne et patriotique avec toutes les idées 
justes et salutaires qu'il représente — comme 
en conviennent dans l'intimité nombre d'in-
ternationaux et non pas des moindres — pour 
faire triompher dans le Québec et dans la 
pays, un ordre social chrétien que la F. A. T. 
et le G. I. O. ne pourront jamais seuls faira 
naître. 

^ Alfred CHARPENT IER 

Une mise au point 
Le président de 9a C .TX .C . écrit au "Canadian Forum", relativement à la grèvtf 

de la Cie Price 

La récente grève de la Gie 
Price ainsi que le geste que 
posa l'hon. Adélard Godbout, 
premier ministre de la provin-
ce, pour défendre les ouvriers 
opprimés, a eu des échos re-
tentissants et a fait couler 
beaucoup d'encre... 

Dans son édition de mai. à 
la page 28, le "Ganadian Fo-
rum", journal de Toronto, fé-
licite le gouvernement provin-
cial de son attitude énergique 
dans Va défense des travailleurs 
de la province de Québec. 

Un M. Andras, d'Ottav^a, 
différant d'opinion avec l'édi-
teur du "Ganadian Forum", 
lui envoya une lettre qui fut 
publiée dans l'édition de juin 
du même journal. 

Nous sommes heureux de 
faire paraître ici une lettre 

écrite à l'éditeur du "Ganadian 
Forum", par Alfred Gharpen-
tier, président de la G.T.G.G., 
lettre qui sert de mise au point 
et qui précise les faits dans 
cette discussion. (La Rédac-
tion ) . 

June25th. 1943. 
The Ganadian Forum, 
28 Wellington street west, 
Toronto, Ontario. 
Mr. the Editor, 

In the May issue of "The 
Ganadian Forum", you con-
gratulated the Premier God-
bout, of Quebec, for his firm 
attitude towards the Price 
Brothers Gompany, in forcing 
it to deal with the majority 
group of its employees, mem-
bers of the National Gatholic 
Syndicates, in its paper mills 
at Kenogami, jonquiere and 

Riverbend, in the Lake St-
john district. 

In the June issue of your ma-
gazine, we see Mr. Codbout 
being reproached, for having 
done so, in a letter addressed 
to you by Mr. E. Andras. of 
Ottawa. Mr. Andras criticizes 
Mr. Codbout for having been 
partial towards the National 
Syndicates contending that 
the International Paper Ma-
kers' Union has a contract 
with Price Brothers which the 
Syndicates did not want to res-
pect and went on strike against 
it. It was indeed a dispute bet-
ween two unions, but the true 
story of this all is the follow-
ing. 

Our Syndicates were orga-
nized since 1937 in those 

{Suite à la paae 9) 

Hommages aux Syndicats du diocèse de Sherbrooke (Voir pages 5-6 7 8) 
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A travers les revues et 
les journaux 

-par L. BOVY, p»r« 

L'employé prédisposé oux 
I accidents 

Certaines gens sont un danger 
pour eux-mêmes et pour leurs 
compagnons de travail dans 
l ' indus t r ie à product ion accélé-
rée, et cela i ndépendammen t de 
leur diligence et de leur caractè-
re mora l : ils ne sont pas adaptés 
à l 'âge de la machine . 

Là où on emploie le p remier 
venu, 26% des employés sont 
prédisposés et seront victimes 
d 'acc idents deux fois plus que 
les 75% qui restent. 

La prédisposi t ion aux acci-
dents est en relation directe 
avec le degré de coordinat ion 
musculaire . C'est ce qui apper t 
de l 'applicat ion de la série d 'une 
t juinzaine de tests dits esthétoki-
nétiques à 16,000 travail leurs de 
Grande-Bretagne. 

Un travail leur superfat igué 
tombe dans la classe des pré-
disposés aux accidents . Pendan t 
la p remière grande guerre, il y 
avait deux fois et demie plus 
d 'accidents chez les femmes tra-
vaillant 12 heures que chez cel-
les travail lant 10 heures . C'est 
pourquoi la moyenne des heures 
de travail est au jourd 'hui résuitc 
à 54 heures par semaine. La mo-
notonie, le défaut de lumière, 
d 'a ir f ra is sont autant de fac-
teurs de superfat igue. 

L ' inexpér ience et la jeunesse 
(jusqu'à 23 ans) sont des fac-
teurs prédisposant aux acci-
dents. 

Ces études expérimentales 
provoquées par la guerre conti-
nueront sans doute leurs bien-
faits après la guerre. 

A. Wyn Williams, The Acci-
dent-Prone Employee, Textile 
Worià, mai 1943, pp. 6«, 69. 

Neuvelle procédure de règlement 
des conflits du trovoil oux 

Etats-Unis 
Le programme de décentral i-

sat ion annoncé par lé Conseil 
nat ional du travail autorise un 
plus grand nombre d 'agences à 
régler cer ta ins confl i ts qui me-
nacent de nuire à l 'effort de 
guerre. Douze conseils régio-
naux sont constitués. Comme le 
conseil national, ils sont t r ipar-
tites et se composent de repré-
sentants du public, du patronat 
et du salariat . 

Le Conseil nat ional de Wash-
ington rempl i ra les fonct ions de 
t r ibunal suprême; il en tendra 
les appels et se réserve le droit 
de revoir de sa p ropre ini t iat ive 
les décisions du conseil régio-
nal ; il donnera des direct ives en 
matière de poli t ique générale et 
assumera jur id ic t ion init iale 
dans les cas d ' intérêt nat ional . 

L 'établ issement de listes de 
lervice (panels) à base I r ipar-
lile, dans les pr inc ipa les villes, 
est aussi une autre caractér is t i -
que du p rogramme de décentra-
lisation. Ces organismes auront 
pour fonct ion de signaler les 
fai ts et de fa i re des recomman-
dat ions aux conseils régionaux 
en vue d 'une décision finale 
de leur pa r t . 

La p rocédure est la su ivante : 
1. action média t r ice du service 
de concil iat ion des Etats-Unis; 
2. présentat ion devant organis-
me bénévole (pane l ) , avec re-
commanda t ion au conseil régio-
nal ; 3. décision du conseil régio-
nal. 

torisée à soumettre au Conseil 
nat ional une requête demandan t 
la revision du cas, dans les dix 
jours qui suivront les direct ives 
données par le conseil régional. 

Le requéran t devra just if ier 
sa requête en p rouvan t : a) que 
le nouveau point en litige est 
assez impor tan t pour just i f ier 
l ' intervent ion du Conseil natio-
nal ; b) que la p rocédure invo-
quée était in jus te ; c) que la dé-
cision échappe à là jur id ic t ion 
du conseil ou est mani fes tement 
en contravent ion avec la politi-
que établie. 

La Gazette du travail, Ottawa, 
vol. KLIII (mars 1043), p. 319. 

Comités ouvriers-patronoux 
Pour promouvoi r Ja format ion 

de comités mixtes de produc-
tion, le gouvernement canadien 
à établi un comité ministér iel de 
trois membres : MM. Goldenberc, 
Carmichael et Maclean. 

Leur fonction est d 'augmenter 
la p roduc t ion . Les comités étu-
dient les suggestions en vue de 
l 'améliorat ion de l 'eff icacité et 
de la suppression du gaspillage. 

Il n'y est pas question de con-
dit ions de travail . 

Gazette du travail, p. 320. 

La religion dans l'industrie 
Le cas du travail organisé de-

vient très sérieux dans l ' indus-
trie canadienne . Au fond, on 
souffre d 'une négligence de la 
responsabil i té morale, base de 
tout accord satisfaisant el dura-
ble. Le p r inc ipe généralement 
admis du contrat collectif ne 
pour ra que nous condui re au pi-
re si les contra ts cor.r.îus de bon-
ne foi entre employeurs et asso-
ciations d 'employés ne sont pas 
respectés pa r tous les intéressés. 
Ce qui signifie intent ion droite 
de par t et d ' au t re ; ce qui récla-
me un type de chefs qui com-
prennent le fait suivant : l ' indus-
tr ie dépend de la sagesse et de 
l ' intégri té de ceux qui concluent 
un accord et de ceux en faveur 
de qui il est conclu. Les employ-
eiffcs ont la responsabi l i té mo-
rale et l 'obligation f inancière 
d 'assurer le bien-être de leurs 
employés et les employés ont 
l 'obligation réc iproque de loyau-
té envers l 'organisat ion qui leur 

assuré l 'emploi . La s t ructure 
ent ière des relat ions industr iel-
les dans une société chré t ienne 
est basée sur des valeurs spiri-
tuelles. La religion a donc une 
place très impor tante . .lusqu'ici 
l 'auleur a par fa i tement raison. 
Mêlé sans doute à une grève 
dans un "moul in à pap ie r" , 
avant de f in i r en beauté par une 
citation du prophète , il laisse 
échapper quelques lignes amè-
res. La religion est impor tan te , 
mais son rôle n'est pas l 'orga-
nisat ion d 'une faction sectaire 
dans le but de s ' appropr i e r le 
pouvoir et de renverser l 'autori-
té diiment consti tuée. Le secta-
risme, la bigoterie, la prescr ip-
tion ecclésiastique n 'ont pas de 
place dans l ' indust r ie . Les ,pr in-
cipes rel igieux de tolérance et 
de coopérat ion sont essentiels. 

Pu lp and Paper , vol. 44 (mai 
1943), p . 429. 
La coopérative de consommation 

de Thedford-Les-Mines 
Au mois de janvier 1938, le 

Syndicat National Catholique de 
l 'amiante venait de renouveler 
son contrat de travail avec les 
compagnies minières de Thed-

été fai ts pour amél iorer les con-
di t ions de travail des mineurs , 
en ce qui concernai t les salaires 
sur tout . Mais on constatai t une 
fois de. plus que ce n 'étai t pas 
tout de hausser les salaires pour 
amél iorer la si tuation des famil-
les ouvrières. Si, en effet, à cha-
que augmentat ion de salaires 
cor respond une augmentat ion du 
coiît , de la vie dans le même 
pourcentage, qu'est-ce qu'il y a 
de changé? Les dir igeants du 
syndicat r econnuren t qu'il fal-
lait de plus améliorer les condi-
tions de vie de la famille ouvriè-
re. Les autori tés des compagnies 
minières avaient aussi expr imé 
leur opinion sur ce problème au 
cours des dernières négocia-
tions. Ces opinions indiquaient 
c la i rement aux ouvriers qu'il fal-
lait agir sans ta rder . 

La masse ouvrière, les con-
sommateurs devaient donc ac-
quér i r un contrôle sur le c6ût de 
la vie. P a r quel moyen?-

Après trois mois de cercle 
d 'étude hebdomada i re , il fut 
établi que les ouvr iers devaient 
se p rocu re r p a r eux-mêmes les 
marchandises nécessaires. 

L 'expér ience a dément i ce 
qu'on avait chuchoté , ins inué : 
on en avait déjà vu des coopéra-
tives dirigées pa r des ouvriers, 
elles avaient abouti à un fiasco. 
En effet, le ch i f f r e d 'a f fa i res de 
.$31,170 en 1939 est devenu $70,-
213 en 1942; le bénéfice net de 
$419 en 1939 est devenu $2,904 
en 1942. 

Dans le passé, une augmenta-
tion de salaires aux mines s'ac-
compagnai t toujours d 'une aug-
mentat ion du coût de la vie. 
Mais depuis 1938 le commerce a 
senti le besoin de suivre les pr ix 
de la coopérat ive qui, eux. 

étaient f ixés un iquement d'a-
près les condi t ions du marché . 
P a r i exemple, le p r ix du pain 
qui tendai t à monte r à 16 cent 
est résté à 14 cents ; c'est dire 
qu 'en trois ans, 3,000 familles 
ont économisé $98,580. 

Voilà un bel exemple du rôle 
biehfàisant que peut jouer une 
coopérat ive dans un centre ou-
vrier , non seulement pour ses 
membres , 'ma i s polir toute la po-
plilâtion. 

Joseph Campagna, p r ê t r e : Les 
débuts de ià coopérative de con-
sommation de Thedford-les-Mi-
nes, Ensemble, avril 1943, p. 6 
et 7. 

M. Roosevelt et les mineurs 
Maintenant que la lutte entre 

les. mineurs et les d i recteurs de 
mines est portée devant le prési-
dent, J. Lewis a fait ce que plu-
sieurs considèrent avoir été un 
de sessjsbjectifs du début. Son 
autre objectif , la destruct ion du 
War Labor Board, est du domai-
ne de l 'avenir . La tâche de M. 
Roosevelt est délicate et dange-
reuse. Il sait mieux que la pres-
se ant i-Lewis que les mineurs 
sont convaincus de la justice de 
leurs demandes , qu'ils suivent 
Lewis et qu'ils ont été froissés 
de l 'at t i tude des employeurs dé-
pourvue d 'espri t de coopérat ion. 
D'un autre côté, il se rend comp-
te que céder aux mineurs signi-
fie la mort du War Labor Board 
et de la pol i t ique du règlement 
des conflits, de manière pacif i-
que et dans les l imites d 'un pro-
gramme ant i inf la t ionnis te . Au 
point où en sont' les choses, i) 
semble que le prés ident n 'a pas 
d 'a l ternat ive et qu'il se doit de 
main ten i r le prestige du War La-
bor Board. Si les mineurs refu-

Le Travail et la 
Vie Syndicale 

— \ 
Organe mensuel onicle) de Uk 

Confédération des TravalUeure catho-
liques du Canada 

Directeur : f 
Alphonse Bégin. L.L.L.: L.8.C. 

Chef de la DUbllclté. 

Chef de la Rédaction: 
J.-E.-A Pin 

Collaborateurs: 
Alfred Charpentier: préeldent 

de iD C.T.C.C. 
Gérard Picard, secrétaire général 

de la C.T.C.C. 
L'abbé Jean Bertrand, aumônier général 

de la C.T.C.C. 
L'abbé Lucien Valois, asslst.-aumônler 

Questions économiques: 
^P.-A, Angers. L.S.C.. secrétaire 

généra) de l 'Actualité Economique 

Revue des Journaux et périodique»: 
L'abbé Lambert Bovy. D T h . | 

Administrateur: 
Tvon Meunier. L.8.C. 

Aviseur légal : 
Maurice Julien, avocat. 

Rédaction et administration : 
1231 est. de Montlgny — Tél.: FA. 38M 

Un an 
Abonnement: 

, 0 . 6 0 . le numéro 5 SOIM 

Publié par le Secrétariat des Syndicats 
Catholiques de Montréal et Imprimé 
par f ' I m p r l m e r l e Populaire. Limitée. 
430. NOTRE-DAME EST. MONTREAL 

a J l f iSrsrrrfsL 
SYNDICATS CATHOL-NATIONAUX 8 

sent de reconna î t re l 'autori té, ils 
causeront un tort i r réparable à 
l 'effort de guerre, à leur union, 
à la cause du travail organisé et 
à la paix industr iel le . 

Comment on the Week, Ameri-
ca, vol. LXIX (mai 8, 1943) p . 
113. 

Toute par t ie intéressée est au- ford . De sérieux effor ts avaient 

Service en Relations 
Industrielles 

DEPU IS quarante ans le ministère du Travail du Canada est l'ins-
trument coordonnateur des intérêts interdépendants des trois 

éléments constituants de notre structure économique et sociale: le 
public, le travailleur et l'employeur. Ce service de maintien de rela-
tions industrielles satisfaisantes a entraîné une vaste extension du 
champ d'action du ministère par: 

La disponibilité d'un mécanisme rapide et impartial de 
conciliation; La constitution de commissions dans le cas 
de conflit dans les mines et services d'utilité publique; 
Le maintien de facilités de placement (en collaboration 
avec les autorités provinciales) ; L'application des salai-
res raisonnables aux travaux de l'Etat. L'application des 
lois concernant les Coalitions, l'Enseignement technique, 
les Rentes viagères sur l'Etat, Formation de la jeunesse 
et l'Assistance-ehômage. 

De plus, le ministère prépare et publie statistiques et autres rensei-
gnements concernant les salaires, heures de travail, coût de la ^ e 
législation du travail, mouvement ouvrier, etc. LA G A Z E T T E DU 
T R A V A I L son périodique mensuel, indique les changements écono-
miques et' sociaux au Canada et à l'étranger. Le ministère tient aussi 
à la disposition du public une bibliothèque moderne de documenta-
tion. 

LE M I N I S T E R E DU T R A V A I L DU C A N A D A 
ARTHUR MacNAMARA, 

Sous-ministre L'HON. HUMPHREY MITCHELL, 
Ministre 
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Syndicalisme et orientation 
professionelie 

par François-Albert ANGERS , L.S.C. 

Au cours des différents articles que j'ai eu l'oc-
casion de donner à ce journal depuis un peu plus d'un 
an, j ai souvent insisté sur l'idée que la recherche 
d'une élévation des salaires par les procédés habituels 
de marchandage, y compris la grève, n'est ni le seul 
moyen, ni le plus efficace d'améliorer le sort de l'ou-
vrier. 

Tout en discutant divers problèmes, relatifs sur-
tout aux rapports entre le salaire de l'ouvrier et le 
progrès technique, j'ai semé ici et là des suggestions 
sur différents problèmes ou diverses solutions que des 
syndicats ouvriers doivent mettre à leur programme 
d action. 

lo Etablissement, par les syndicats, de leurs pro-
pres bureaux techniques, en vue d'étudier leurs pro-
blèmes économiques et sociaux ,et de les guider dans 
leur action ; 

2o Collaboration à l'amélioration des méthodes 
de production et revendications de la juste part de 
l'ouvrier dans les revenus ainsi gagnés plutôt que lutte 
contre le progrès technique; 

3o Au besoin même, quand les syndicats seront 
assez puissants, entretien de laboratoires syndicaux 
qui étudieront les méthodes de travail et chercheront 
à les améliorer pour en accroître le rendement, autant 
que pour en atténuer les fatigues et les dangers; 

4o Organisation, en collaboration avec l'indus-
trie. de la réadaptation des ouvriers dont les métiers 
sont supprimés par la machine; 

5o Organisattion des loisirs des ouvriers afin de 
permettre à ceux-ci de mieux profiter des heures libres 
qu'ils doivent au machinisme; 

60 Collaboration à l'établissement d'un régime 
corporatif qui atténuerait la gravité des crises écono-
miques. 

Et je ne prétends nullement que ces points, fort 
importants, mais que nous n'avons rencontrés qu'au 
hasard de nos conversations, touchent tout l'essentiel. 

Une autre méthode d'élever les salaires 
Outre ce moyen d'accroître le salaire qu'est la 

collaboration au progrès technique et que les syndi-
qués trouveront, non sans raison, trop indirect, il en 
existerait un autre,, beaucoup plus direct, qui se re-
commanderait bien autrement que le marchandage et 
les grèves quant à son efficacité, quant à la perma-
nence des résultats obtenus. 

Il s'agit de l'amélioration de la compétence de 
I ouvrier, pour augmenter le nombre des travailleurs 
qualifiés, et de l'orientation professionnelle des ap-
prentis selon les conditions du marché. Une telle po-
litique syndicale serait plus heureuse, en définitive, 
que n'importe quelle campagne de grèves, parce 
qu'elle s'attaquerait à la racine du mal au lieu d'en 
gratter seulement la surface. 

On l'oublie trop souvent, en confondant les po-
litiques avec les faits, ce n'est pas se montrer inhu-
main que d'affirmer l'assujettissement des salaires à 
la loi de l'offre et de la demande. Ce qui est antisocial, 

. c'est de prétendre qu'il faut laisser cette loi jouer bru-
talement sans en corriger les mauvais effets. Mais sou-
tenir que les salaires la subissent, c'est constater une 
réalité. Ainsi que le disait clairement un économiste 
du X I X e siècle: "Quand deux ouvriers courent après 
un patron, les salaires baissent; quand deux patrons 
courent après un ouvrier, les salaires montent". 
L'exactitude de cet aphorisme saute tellement aux 
yeux et qu'il n'y a plus rien à y ajouter pour prouver 
Texistence et le jeu de la loi en matière de salaire 
comme de tout autre prix. * 

Mais quand on dit salaire en général, on parle de 
quelque chose de fort abstrait. En réalité, il y a des 
salaires: le salaire des menuisiers, le salaire des for-
gerons, le salaire des électriciens, le salaire de tous les 
ouvriers ayant un métier... et le salaire des manoeu-
vres, des "journaliers", comme on dit chez nous. Cha-
cun de ces salaires a pour ainsi dire son propre marché 
et son propre prix, selon que l'approvisionnement de 
main-d'oeuvre de cette qualité y est plus ou moins 

{Suite à la page 12/ 

Voulez-vous créer la division ? Eh ! bien, dites à 
l'ouvrier ; "Tu as droit à des goranties d'union et de 
protection efficaces, revendique-les !" Mois ne lui parlez 
pas de goronties de justice, d'équité et de bonne foi 

auxquelles le patron a 
droit. 

San» Vardoite 
nulle chau3sura 
' aW Stater 

P O U R H O M M E S E T F E M M E S 

Leur confort fait désirer que 
les Slater, qui durent long-
temps, soient inusables. 

CLairtfal 7902 

Aquila Lapointe 
ASSURANCES 

4466, rue LaFontaine 
Maisonneuve Montréal 

Nos Industries de guerre 
ONT GRAND BESOIN DE VOS VIEUX CLICHES ! 

Pour t o u s r ense ignement s adressez-vous à 
La Photogravure Nationale Limitée 

282 ouest , r ue Ontar io , Montréal Téléphone : BEIair 3984 

TOUT CE QU'IL FAUT AU Q U É B E C 
IES industries de la province de 

^ Québec travaillent de concert 
pour produire les énormes quan-
tités de machinerie, de matériaux 

et d'équipement que requièrent les armées 
des Nations Unies. 

L'énergie électrique qui alimente l'in-
dustrie est le nerf de la production de 
guerre du Québec. 

Aux postes de contrôle des centrales 
d'énergie et des usines de transmission, 
des surveillants sans cesse sur le qui-vive 
assurent aux industries de guerre du Qué-
bec une production constante d'énergie 
électrique. C'est grâce à cette surveil-
lance inlassable que, dans des milliers 
d'usines, la nuit se transforme en jour. 

Les hommes fourbus ont besoin de som? 
meil; les équipes succèdent aux équipes^ 
mais jamais la production ne doit s'arrêter; 
A toute heure du jour et de la nuit, un per-
sonnel entrainé est prêt à rétablir le service 
électrique en un clin d'oeil, en dépit des 
tempêtes, des inondations, des accidents; 

La province de Québec joue un rôle de 
premier plan dans l'eflfort de guerre du 
Canada et la Shawinigan Water Se Power 
Company aide Québec à jouer ce rôle; 
Chaque jour en nombre croissant, tanks^ 
canons, vaisseaux, avions, bombes et obus 
sortent des usines du Québec qui comptent 

sur la Shawinigan pour donner à leurs 
fourneaux et à leurs machines, l'énergie 
électrique requise. 

D» m ê m » qu» Québec t*rf ••* NaHent Uni»», la Shawinigan tar i la Québae 
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! 3 .—Une'ère nouvelle 

L'industrie de l'automobi-
le a maintenant son contrat de 
travail taillé à ses mesures et 
signé librement par les patrons 
et les ouvriers. Chaque clause 
vise à améliorer les condi-
tions de travail et de salaires 
et à assurer une exploitation 
plus rationnelle de l'industrie. 
Les patrons ont -beaucoup 
souffert de la désorganisation 
du travail, aussi coopèrent-ils 
sincèrement à la mise en ap-
plication du contrat. 

Un comité est formé sur 
lequel siègent huit représen-
tants ouvriers et huit repré-
sentants patronaux. Le prési-
dent du Syndicat de l'Auto-
Voiture en est le vice-prési-
dent, Ce comité sera chargé 
d'appliquer le décret qui 'a 
sanctionné cette entente et 
d'assurer la bonne observance 
du contrat de travail. 

La convention s'applique à 
tous les établissements et as-
sujettit tous les ouvriers de 
l'industrie de l'automobile 
dans le district de Montréal. 
Les taux des salaires minima 
sont fixés. Les conditions de 
travail, la répartition des heu-
res, des métiers, etc. Grâce à 
la grande activité dont fait 
preuve le Comité paritaire, un 
grand nombre de travailleurs 
voit tout de suite les salaires 
augmenter. 

Tenus de payer des salaires 
raisonnables, les patrons ju-
gent nécessaire d'exploiter 
leur entreprise d'une façon 
plus rationnelle. C'est la fin 
de la concurrence" excessive 
qui a causé tant de mal du-
rant ces dernières années. 

Le comité fait disparaître 
les garages de ruelles et de 
fond de cour. Les ouvriers 
amateurs qui font de la répa-
ration d'automobile à des prix 
ridicules doivent ^ cesser leur 
pratique devenue illégale. Les 
laveurs et nettoyeurs d'auto-
mobiles dans les rues publi-
ques sont chassés par ordre 
des autorités municipales. 
Toutes les activités de ces 
amateurs et hommes à tout 
faire étaient contraires aux in-
térêts des bons ouvriers et les 
privaient d'un travail auquel 
ils avaient justement droit. 

Bref, c'est le retour à des 
conditions normales qui assu-
rent aux patrons et aux ou-
vriers une protection légitime 
et permettent à tous de faire 
un bénéfice ou un salaire con-
i/enable. Quel contraste avec 
l'époque de liberté excessive 
et de désorganisation d'autre-
fois. 

Le Syndicat de l'Auto-Voi-
ture célèbre alors le 25ème 
anniversaire de sa fondation. 
Cette célébration donne lieu à 
d'éclatantes manifestations. 
On, honore la mémoire des 
fondateurs et des officiers qui 
ê sont succédé à la tâche de 

diriger le syndicat, entre au-
tres les anciens présidents, 
M M . A. Doucet, )os. Montpe-
tit, Didace Pilon, Aug. Biais, 
Mathias Mallette. 

Le prestige du syndicat est 
?.rjind. Sur son initiative une 

fédération des syndicats de 
l'auto-voiture de toute la pro-
vince est fondée. Le président 
du syndicat de Montréal, M. 
H.-T. Lachapelle, en est le 
premier. Cette fédération 
cherchera à accorder à tous les 
travailleurs en automobile de 
la province des donditions aus-
si avantageuses que celles 
dont jouissent en vertu du 
contrat de travail, les ouvriers 
du district de Montréal. 

Un nouveau contrat de tra-
vail est en préparation et le 
Syndicat invite les ouvriers à 
participer à la rédaction d'une 
convention encore plus avan-
tageuse pour tous les intéres-
sés. Cette convention est si-
gnée en novembre 1939. Elle 
corrige certaines lacunes du 
premier contrat, relève cer-
tains salaires, définit plus clai-
rement les classes de métiers 
et les heures de travail, insti-
tue le régime de la garantie de 
travail, la carte de compéten-
ce, etc. 

Des difficultés se présen-
tent cependant lors de la mise 
en application du second con-
trat de travail. Des mécon-
tents veulent faire annuler le 
décret sanctionnant l'entente 
passée librement entre les pa-
trons et les ouvriers. Comme 
ces derniers représentent la 
majorité des employeurs et 
des employés, les dissidents 
en sont quittes pour leur peine 
et le comité paritaire peut con-
tinuer son oeuvre. 

Avec l'établissement de la 
carte de compétence, des mil-
liers d'ouvriers subissent leurs 
examens et sont classés sui-
varit leurs qualifications. Ce 
certificat leur donne droit 
d'exercer leur métier dans 
l'industrie de l'auto et, de plus, 
les protège contre la concur-
rence déloyale des autres tra-
vailleurs. Finis les jours des 
amateurs et des hommes à 
tout faire. Dorénavant, pour 
travailler dans l'automobile, il 
faudra connaître son affaire. 

Cette sélection des ouvriers 
permet aux plus compétents 
d'augmenter leurs revenus et 
d'éviter la compétition de con-
frères peu consciencieux ou 
obligés par les circonstances 
de travailler à salaires réduits 

La carte de compétence ne 
restreint pas la liberté des 
travailleurs. Elle permet ce-
pendant de contrôler les mé-
tiers de façon à ne pas les lais-
ser saboter par des incapables 
et à conserver la confiance du 
public dans les bons ouvriers. 

Les travailleurs ambitieux 
cherchent à se qualifier pour 
de meilleurs gages. Les ou-
vriers saisonniers disparais-
sent. Le comité paritaire ou-
vre un service de placement 
qui rendra de très grands ser-
vices aux ouvriers en les diri-
geant, suivant leur compéten-
ce, vers les emplois qui leur 
conviennent le mieux. 

Les ouvriers sans carte de 
compétence doivent cesser 
leur travail. Des réclamations 
de salaires sont prises contre 
certains patrons qui négligent 
de payer les salaires requis. 

Toutes ces initiatives appor-
terït à l'industrie une protec-
tion et une réglementation 
d'une valeur inestimable. 

Un troisième contrat de 
travail est signé en juillet 
1941. Il accorde une augmen-
tation générale des salaires et 
des avantages marqués pour 
les ouvriers. Ce troisième con-
trat, amendé à différentes re-
prises, régit encore aujourd'hui 
l'industrie de l'automobile. 

Le Syndicat obtient, en cinq 
années, une transformation 
complète des conditions de 
travail des ouvriers de l'auto-
mobile. Par l'entremise du co-
mité paritaire, il améliore 
grandement la situation des 
travailleurs et les relations en-
tre les patrons et les' employés 
sont maintenant empreintes 
de compréhension mutuelle et 
de justice. 

Il reste évidemment place 
pour d'autres améliorations 
qui pourront, avec le temps et 
la coopération de tous les inté-
ressés, être apportées aux con-
ditions de travail tant pour le 
bénéfice des employeurs que 
des employés. 

il y aurait lieu par exemple 
de songer dès maintenant à la 
période d'après-guerre et de 
s'y préparer afin que l'indus-
trie de l'automobile passe sans 
trop de difficultés au travers 
de la période de rajustement 
qui suivra la fin des hostilités. 

L'industrie de l'automobile 
subit durant la guerre une très 
vive concurrence de la part 
des entreprises qui offrent aux 
ouvriers des salaires plus éle-
vés. Cette concurrence conti-
nuera certainement après la 
guerre car de nombreuses in-
dustries nouvelles viendront 
absorber le surplus de main-
d'oeuvre et les besoins civils 
seront si grands que l'activité 
industrielle se maintiendra à 
un rythme accéléré durant 
peut-être plusieurs années. 

Pour garder ses bons ou-
vriers, l'industrie de l'automo-
bile se doit d'améliorer les 
conditions de travail, les taux 
de salaires et même les ate-

liers afin que la santé des tra-
vailleurs soit mieux protégée. 
Les salaires dans certains cas 
sont encore trop bas, en com-
paraison des autres métiers et 
des autres industries. Les ou-
vriers de première classe, par 
exemple, même s'ils gagnent 
actuellement de bons salaires 
devraient être assurés d'un sa-
laire minimum raisonnable. 

En un temps où l'on parle 
tellement et dans tous les mi-
lieux d'assurer une plus gran-
de sécurité sociale, il y aurait 
peut-être lieu d'accorder un 
revenu plus stable à certains 
ouvriers d'expérience dont 
l'industrie a absolument be-
soin. 

Beaucoup de mécaniciens, 
machinistes et ouvriers expé-
rimentés dans l'automobile 
sont de véritables techniciens. 
Ils ne se contenteront pas tou-
jours d'une situation qui ne 
leur accordera pas la sécurité à 
laquelle eux et leurs familles 
ont droit. Ils iront ailleurs 
dans d'autres industries où 
l'on a établi pour les ouvriers 
experts des positions d'un 
rang presque comparable à 
certaines professions. 

L'industrie trouverait aussi 
avantage à former une grande 
armée de spécialistes en auto-
mobile, à faire donner des 
cours de technique et de mé-
canique à ses ouvriers dont les 
capacités pourraient ainsi être 
augmentées, ce qui assurerait 

la confiance du public, non 
seulement clans les grands éta-
blissements, mais aussi dans 
les plus petits. 

Pour obtenir ces avantages 
et bien d'autres, il faut» que 
les ouvriers s'unissent pour 
étudier ensemble ces problè-
mes et trouver des solutions 
justes et équitables, qui don-
neront plus de protection aux 
travailleurs, et plus de prospé-
rité à l'industrie. 

Les patrons sont d'ailleurs 
tout disposés à rendre le tra-
vail dans .l'automobile, plus 
rénumérateur et plus intéres-
sant. Il s'agit pour le travail 
organisé de tracer un plan 
d'ensemble acceptable aux 
employeurs et aux travailleurs. 

Le programme du Syndicat 
de l'Auto-Voiture est de don-
ner à l'industrie de l'automo-
bile cette espèce de "Charte 
du Travail". Il y réussira si 
tous les ouvriers de l'automo-
bile veulent lui donner leur 
coopération et leur appui. La 
confiance que les patrons con-
tinuent de montrer au Syndi-
cat, la bonne entente qui rè-
gne maintenant entre le capi-
tal et le travail dans notre in-
dustrie, sont les gages d'une 
grande prospérité pour l'ave-
nir. 

Fin 
H. T. LACHAPELLE , 

président. Syndicat National 
de l'AutoVoiture, Inc. 

A nos milliers de clients 
Notre assortiment de pièces et d'accessoires pour oMtomobiles, 
cornions, trocteurs et moteurs industriels est abondant et 
varié : Quels que soient vos besoins nous pouvons les remplir. 

" A t e l i e r c l * a j u s t a g e m e c a i m i q u e ' 

" M A C H I N E SHOP S E R V I C E " 

C.-E. P R E F O N T A I N E , prés. M . P R E F O N T A I N E , sec.-trés. 

United Auto Parts Ltd 
•*25 magasins aHilics à votre service" 

BUREAU-CHEF ; 

3437-45 Ave du Porc . 8151 

MINISTERE DU TRAVAIL 
DE L A 

PROVINCE DE Q U E B E C 
Solaires et Conditions 

de Travail 
Loi de la convention 
collective 
Loi du salaire minimum^ 
Cédules des justes solaires 
pour les trovoux du gouver-
nement 
Service de ccrKiliotion et 
d'arbitrage 
Loi du repos hebdomadaire. 

Sécurité 

Loi des établissements in-
dustriels et commerciaux 
Loi des édifices publics 
LOI des paratonnerres 
Loi des méconiciens de ma-
chines fixçs 
Loi des appareils sous pres-
sion 
Loi des mécaniciens 
en tuyouterie. 

Honoroble Edgar ROCHETTE. C.R.. 
Mintotr* 

Prévoyonce sociale 

Loi des accidents du travail-

Service de placement pro-
vincial 

Loi des pensions aux oveu-
gles de Québec 

Loi de l'assistance aux né-
cessiteuses. 

Gérard TREMBLAY. 
Sous-ministre 

J . CConnell MAHER. 
Directettr «les Services. 
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AVEC LES HOMMAGES DE 

L A C I T E D E S H E R 
Alex. C. ROSS, maire ' 
Ant. DESLAURIERS, greffier 
H.-Mourice CORMIER, trésorier 

0. DEZIEL 
R.-W. REID 

Paul-E. HAMEL 
Alph. TRUDEAU 

E C H E V i N S 
Eugène GERVAIS 
J.-W. GENEST 

V,-A. FISETTE 
J.-A. ROBERT 

J.-A. SAVARD 
J.-G.-D. BRYANT 

SHERBROOKE, VILLE PROGRESSIVE 
Par Amifojjsn Deslauriers, 

greffier de la Cité. 

Sherbrooke, connue comme 
"la ville de l'électricité" de 
l'est du Canada, est la métro-
pole des Cantons de l'Est de 
la province- de Québec. Elle 
est le centre d'une des plus 
riches régions agricoles de ia 
province. 

Sherbrooke offre une com-
binaison d'avantages indus-
triels que l'on peut difficile-
ment trouver dans une ville 
ayant la même population. 
Elle possède à un haut degré 
les qualités essentielles exi-
gées par le manufacturier dé-
sireux de fonder une Industrie, 
à savoir; 

1. Main-d'oeuvre docile, la-
borieuse et expérimentée; 

2. Moyens de transport adé-
quats; 

3. Sites industriels avanta-
geux; 

4. Approvisionnement abon-
dant de force motrice et gaz 
à prix modéré ; 

5; Eau pure et limpide, bien 
adaptée à l'industrie; 

6. Taxes peu élevées, taux 
d'assurance-feu les plus bas 
du pays; 

7. Tous les moyens possi-
bles de récréation et de sport; 

8. Excellentes maisons d'é-
ducation ; 

9. Conditions hygiéniques 
idéales ; 

10. Ambiance familiale de 
bon aloi. 

Sherbrooke ne préterid pas 
posséder tout, mais se réclame 
de posséder tous les avantages 
ci-dessus à un haut degré. 

Sherbrooke est en position 
d'offrir des avantages spéciaux 
aux nouveaux manufacturiers 
et ses administrateurs invitent 
ceux-ci à se rendre compte de 
ces avantages, soit en visitant 
notre ville ou en écrivant au 
greffier de la cité ou au direc-
teur de l'Office du Tourisme. 

Renseignements 
Position géographique: Si-

tuée à 96 milles au sud-est de 
Montréal, 30 milles de la fron-
tière des Etats-Unis, au con-
fluent des rivières Magog et 
Saint-François. 

Population: 1914: 19,000; 
1922: 24,000; 1938: 33.069; 
1941 : 34,906; 1942: 37,000. 

COLONIE DES VACANCES DE LA VILLE DE SHERBROOKE 

C'est là que les enfants des familles ouvrières vont se délasser. 

Moyens de communication: 
Chemin de fer: Pacifique Ca-
nadien, Canadien National, 
Québec Central. 

Routes pavées dans toutes 
les directions: Etats-Unis, 
Montréal, Québec, avec servi-
ce, d'autobus. 

Service de transport urbain 
par autobus. 
Main-d'oeuvre docile 

et expérimentée 
Les conditions de la main-

d'x)euvre à Sherbrooke sont un 
facteur de stabilité pour l'in-
dustrie. 

L'ouvrier de Sherbrooke est 
heureux, travailleur et stable. 
Ceci s'explique par le fait que 
la F)opulation ouvrière est ca-
nadienne-française dans une 
proportion de 8 0 % et que 
l'ouvrier canadien-français est 
reconnu partout comme le 
plus productif et le plus cons-
ciencieux. Il abhorre les grè-
ves. 

Voici ce que le Financial 
Times disait de la main-d'oeu-
vre de Sherbrooke, dans son 

édition de juillet 1929: 
"En faisant une revue de la 

situation dans les principales 
villes du pays, il est difficile 
de trouver une ville où les 
conditions de la main-d'oeuvre 
sont meilleures qu'à Sherbroo-
ke. Dû au fait que Sherbrooke 
est le centre d'une riche ré-
gion agricole, le coût de la vie 
y est peu élevé comparative-
ment à celui d'autrôs villes in-
dustrielles. Les différends ou-
vriers y sont inconnus. Le cli-
mat hygiénique, les conditions 
de vie et l'ambiance de bonne 
entente contribuent dans une 
large mesure à la stabilité et à 
la docilité de la main-d'oeu-
vre. Le taux des gages s'établit 
dans la moyenne, les journa-
liers recevant de $3.50 à $4 
par jour, les ouvriers expéri-
mentés de $4.50 et plus." 

Les industries de Sherbroo-
ke progressent constamment 
et sûrement. Environ 5 0 % des 
travailleurs possèdent leur pro-
pre maison, ce qui constitue 
un percentage élevé pour la 
province de Québec. 

La main-d'oeuvre tout en 
étant abondante à Sherbrooke 
même, se recrute dans les 
nombreux villages situés dans 
un rayon de 25 milles de ses 
limites. 

Des syndicats ouvriers lo-
caux assurent le règlement 
pacifique des quelques diffé-
rends ouvriers qui surviennent 
très rarement. Les ouvriers s'a-
daptent facilement aux nou-
velles méthodes créées par 
l'industrie et s'y soumettent 
de bonne grâce. 
Force motrice abondante et à 

bas prix 
Les forces hydrauliques 

créées par la différence de 120 
pieds entre le niveau des riviè-
res Magog et Saint-François, 
dont le confluent est dans la 
viMe même, lui ont valu le ti-
tre de "Vi l le de l'Electricité". 

Sherbrooke s'enorgueillit de 
posséder ses propres usines 
hydro-électriques. Elle en pos-
sède cinq ayant une capacité 
productive de 20,000 c. v., 
avec possibilité d'un harna-

chement additionnel de 10-
000 c. V. 

Sherbrooke, possédant ainsi 
tous les services d'utilités pu-
bliques, peut vendre son éner-
gie électrique à des taux infé-
rieurs à ceux que peuvent of-
frir d'autres villes de même 
importance. 
Récréation — Amusement — 

Sport 
Située au milieu d'une ré-

gion accidentée, parsemée d« 
lacs et de rivières, Sherbrooke 
est l'endroit idéal pour les va-
cances. 

A part de nombreux parcs 
qu'elle possède déjà, la cité a 
commencé le développement 
d'un immense parc naturel si-
tué au coeur même de la ville, 
sur les bords majestueux de 
la rivière Magog. Ce parc, qui 
porte le nom historique de 
"jacques-Cartier", sera l'un 
des plus beaux de la province. 
Son site, sa superficie et ses 
beautés naturelles sont uni-
ques. Une plage bien aména-
gée longe ce parc. Des terrains 
de jeu y ont été établis pour 
les enfants. 

Les nombreuses routes pa-
vées rayonnant dans toutes les 
directions, fournissent le moy-
en d'accomplir d'agréables 
randonnées en automobile, de 
se reposer près d'un lac en-
chanteur et de s'adonner à 
tous les sports d'extérieur. Ces 
routes traversent des régions 
d'une incomparable beauté qui 
ne manquent pas de charmer 
le touriste en quête de repos 
et de détente. 

Education 
Sherbrooke est un centre 

éducationnel important. Ses 
25 maisons d'enseignement se 
classent parmi les meilleures 
de la province: 

Une université (Bishop), 2 
collèges pour garçons, 1 high 
school, 2 pensionnats pour 
filles avec cours universitaires, 
17 écoles élémentaires et se-
condaires, 3 couvents. 

Sherbrooke possède ainsi 
des institutions d'enseigne-
ment élémentaire, secondaire 
et supérieur que l'on trouve 
ordinairement dans des cen-
tres beaucoup plus popuJeux. 

CSuite à la page SJ 

C O M P L I M E N T S DE 

CANADIAN J O H N S M AN VILLE GO. Ltd 
ASBESTOS, QUE. 

La mine d'amiaint'« la plus considérable au monde. 
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Hommages du 

Comité Conjoint de Tlndustric 
de la Construction du 

District des Cantons de TEst 

29, rue Gordon - SHERBROOKE - Téléphone : 3687 

HOMMAGES DE 

Desruisseaux, Côte ^ Fortin 
Paul Desruisseaux 
Léonce Côté 
Carrier Fortin 

27a, ouest, rue King 
SHERBROOKE 

Téléphone : 995 

Avec les hommiges de 

MAURICE GINGUES 
député fédéra^ de Sherbrooke, P.Q. 

HOMMAGES D' 

ADELARD JACQUES 
E N T R E P R E N E U R G E N E R A L 

Membre de l'Association des Constructeurs 
des Cantons de l'Est. 

250, BOUL . S T - A L E X A N D R E - SHERBROOKE 

Téléphone : 345 Téléphone public :1638 
COMPLIMENTS DU 

K i n g G e o r g e H o t e l 
E.-F. DESORCY, propriétaire. 

160 OUEST, RUE K ING , SHERBROOKE 

« HOMMAGES D' 

ANTOINE JACQUES 
E N T R E P R E N E U R - P E I N T R E 

62, R U E D O R V A L - SHERBROOKE - Téléphone: 3386M. 

Hommages de 

La Caisse Centrale Desjardins 
de Sherbrooke 

29. R U E GORDON 

Hommages de 

C.-A. VINCENT 
Gérant "La Sauvegarde'* 

62 WELLINGTON NORD, SHERBROOKE 

Hommoges de 

La Caisse Populaire Sociale 
de Sherbrooke 

29, rue Gordon Lochorité, gérant 

Les Syndicats Catholique 
DIOCESE DE S 

Sherbrooke, Magog, Coaticook, Asbestos, Brompfonville, W i 
L'organisation des premiers syndjcats catholi-

ques à Sherbrooke et dans la région date de 1923. 
Les débuts n'ont pas été faciles: la ténacité des fon-
dateurs a été plus d'une fois mise à l'épreuve. Grâce 
toutefois à l'encouragement pratique de S. E. Mgr 
A.-O. Cagnon, alors évêque de Sherbrooke, les Syndi-
cats catholiques ont pu s'implanter et prospérer pour 
devenir ce qu'ils sont aujourd'hui. S. E. Mgr P. Des-
ranieau, dès le lendemain de sa consécration, a expri-
mé aux ouvriers toute la sympathie qu'il avait pour 
leur organisation. Ainsi soutenus et encouragés, les 
présidents du Conseil Central et les Officiers ont 
accompli une magnifique besogne. 

Pour ceux qui ne connaissent que très peu les 
Cantons de l'Est, nous dirons quelques mots de cette 
région industrielle très prospère. Les industries de 
la métallurgie, du textile, de la pulpe et du papier, de 
l'amjante, de la construction se partagent la main-
d'oeuvre. La ville de Sherbrooke avec une popula-
tion de 38,000 habitants, aux quatre cinquième ca-
nadiens-français, est le principal centre de cette ré-
gion; c'est également le siège social du Conseil Cen-
tral des Syndicats du Diocèse. D'autres villes com-
me Magog, Coaticook, Asbestos suivent Sherbrooke 
de près. 

Les Syndicats après s'« 
ke, ont rayonné dans toute 
tral de Sherbrooke est resf 
dans tout le diocèse. Le 
questions de finances. 

Le syndicat qui a bon 
titre de doyen est sans c! 
Employés Municipaux de 
groupement fut l'un des p 
vention collective avec ses 
tés civiques disaient encorï 
tion de voir leurs employ( 
Ces pionniers ont piusieu 
à leur crédit. 

Les vingt et un syndic 
Cantons de l'Est sont aci 
Conseil de Construction qi 
vention collective régissar 
social de ce Conseil est â 
sation à peu près identique 
bonne entente qui existe < 
aussi vaste région parle hi 
ouvriers. 

La fédération de l 'A 
ment dans notre région. 

Parmi les principaux dé-
légués on remarque sur la 
photo de droite : MM. P.-E, 
Morin, ptre-aumônier diocé-
sain; Ephrem Jacques, pré-
sident; Berthius Vachon, 
premier vice-président; Art-

. R. Boutin, second vice-prési-
dent; L.-P. Demers, secré-
taire général; Oscar Plante, 
trésorier; Ernest Gilbert, di-
recteur; P.-E. Fontaine, di-
recteur; Albert Paquet, di-
recteur; Célestin Lafontai-
ne, directeur, et Jos. Cor-
bonneau, sentinelle. 

Officiers et défégués du Conseil Ccntrol des Synd 

Dominion Textile 
Sherbroo 

e 



Montréal juillet 1943 LE TRAVAIL ET LA VrE SYNDICALE 

5 dans les Cantons de l'Est 
ERBROOKE 
dsor Mills, East Angus, U c MéganHc, King scy Falls. 
re implantés à Sherbroo-

région: le Conseil Cen-
nsable de l'organisation 
Secrétariat s'occupe des 

roit peut revendiquer le 
tredit " L e Syndicat des 
lité de Sherbrooke". Ce 
jmiers à signer une con-
imployeurs. Les autori-
récemment leur satisfac-
si fortement organisés, 
oeuvres importantes à 

s de la Construction des 
eilement groupés en un 
lest signataire de la con-
tces métiers. Le siège 
Sherbrooke. Une organi-
i'occupe des barbiers. La 
tre les travailleurs d'une 
tement en faveur de ces 

iante se trouve actuelle-
le\te industrie est com-

plètement organisée dans les Syndicats catholiques. 
Quatre-vingt-dix pour cent de l'amiante du monde 
vient d'Asbestos, Thetford les Mines, Lac Noir, East 
Broughton. Ces milliers d'ouvriers sont protégés par 
des conventions collectives. Malgré plusieurs ten-
tatives de l'Internationale, les ouvriers de cette in-
dustrie ont toujours refusé de quitter les rangs des 
Syndicats. Grâce à l'excellente préparation de leurs 
chefs, ces travailleurs jouissent de conditions de tra-
vail qui se comparent avantageusement à n'importe 
quelle industrie similaire. 

Les industries du textile et de la pulpe em-
ploient un grand nombre d'ouvriers, notamment à 
Sherbrooke, à Magog, à East-Angus, à Windsor Mills 
et à Kingsey Falls: la presque totalité sont organisés 
dans les Syndicats. 

Environ trente syndicats sont actuellement atti-
liés au Conseil Central de Sherbrooke et nous avons la 
quasi-certitude que ce nombre augmentera sous peu. 
Notre milieu n'a pas toujours été favorable à l'orga-
nisation syndicale catholique: cela s'explique assez 
facilement quand l'on songe à l'importance du grou-
pement anglo-protestant dans nos régions, il y a une 
dizaine d'années à peine. 

(Sutte à la page 8) 

fs Cotholiques et Nationaux du diocèse de Sherbrooke. 

"Ouvriers, o b é i s s e z à 
l'Eglise, qui veut votre bien 
malgré vous, au nom de 
Notre-Seigneur Jésus-Christ. 
ELLE vous dit de faire par-
tie das Syndicats Catholi-
ques et je vous le dis parce 
que c'est la vérité. 

"Tous les catholiques doi-
vent être, favorables aux 
Syndicats Catholiques car 
ils conduiront au véritable 
corporatisme. Voilà ce que 
le Pope demande de vous et 
voila ce que Dieu demande 
de vous. Voilà comment 
vous serez ovec Dieu." 

S. Exc. Mgr Philippe 
DESRANLEAU, 

Evêque de Sherbrooke. 

ents de 

Company Limited 
e Branch 

L'honoroble député 
de Sherbrooke est heu-
reux de déclarer ici 
l'wtérêt qu'il porte et 
a toujours porté -aux 
nnembres de la classe 
ouvrière. 

Il sera toujours prêt 
à supporter leurs légi-
times revendications. 

Il leur souhaite suc-
cès et prospérité dans 
leurs entreprises, de 
même que ses meilleu-
res amitiés. Hon. J.-S. BOURQUE, 

député du 
comté de Sherbrooke. 

HOMMAGES DE 

. PAUL-E, BRAZEAU 
A V O C A T et P R O C U R E U R 

58A Well ington-Nord - SHERBROOKE Téléphone : 24 

Téléphone : 2250 
Hommage de 

L.-O, NOEL, Inc. 
BOIS et C H A R B O N 

178 W E L L I N G T O N - N O R D SHERBROOKE 

HOMMAGES DE 

O. Lespérancc Enregistré 
E N T R E P R E N E U R - P E I N T R E et DECORATEUR 

63, RUE CONSE I L - SHERBROOKE - Téléphone : 827 

Hommages de 

GEORGES-H, ROBERGE 
E N T R E P R E N E U R G E N E R A L 

32, RUE P A R C - S H E R B R O O K E - Téléphone : 3283M. 

HOMMAGES DU 

Syndicat des Employés 
Municipaux 

de la Cité de Sherbrooke 

HOMWACES DE 

L^Association des 
Commis-Epiciers-Bouchers 

de Sherbrooke, 

13, rue Frontenoc - SHERBROOKE - Téléphone : 291 

Hommages de 

A. R. WiUon Limited 
A. FELTEAU. Mgr 

Chauffoge, plomberie, «ouverture, troyowx généraux 
d% métal en feuille. 

AgenH ptutt le brûleur aat«iii«H<|ue an «liârbon : "THE l»ON MAN" 
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(Suite de la naqe 5) 

f-e nombre des élèves fréquen-
Itant ces institutions est de 
plus de 7,000. 

L'Université Bishop de Len-
hoxville, banlieue située à 3 
milles de Sherbrooke et reliée 
par un service régulier d'auto-
bus. confère les baccalauréats 
:en théologie et ès arts et donne 
également des cours posrsco-
,!jaires. 
• Le Séminaire Saint-Charles 
Borromée et le Couvent du 
Viont Notre-Dame sonl" deux 
grandes institutions d'ensei-
gnement jouissant d'une gran-
ide renommée au Canada et 
aux Etats-Unis. 

Trois collèges commerciaux 
ifournissent l'avantage aux 
Jeunes gens de la ville de se 
.qualifier en mathématiques, 
comptabilité, dactylographie 
et sténographie. 

Sherbrooke est donc bien 
•pourvu au point de vue éduca-
itionnel. • 

Tourisme 
Les Cantons de l'Est consti-

tuent la région récréative du 
Québec méridional et Sher-
brooke en est le centre. 

Située à 30 milles de la 
frontière américaine, Sher-
brooke est le principal port 
d'entrée pour les nombreux 
touristes passant au Canada 
par Newport Vt,, et venant du 
sud des Etats-Unis. 

Les grandes routes pavées 
conduisant à tous les grands 
centres de la province et du 
pays convergent à Sherbrooke 
et dessei-vent les nombreux 
endroits de villégiature du dis-
trict. La reine des Cantons de 
l'Est est devenue le rendez-
vous des touristes. 

La ville a institué un office 
du tourisme qui fournit com-
plaisamment tous les rensei-
gnements possibles aux voya-
geurs touchant les routes, les 
endroits pittoresques, les en-
droits de villégiature, etc. 

Les quatorze hôtelleries 
bien organisées de Sherbrooke 
offrent aux touristes tout le 
confort possible à des taux 
modérés. 

Le touriste en quête de re-
pos n'a qu'à s'engager dans 
n'importe quelle des routes 
rayonnant de Sherbrooke pour 
jouir à satiété des nombreux 
paysages enchanteurs qui se 
dérouleront devant lui en lon-
geant les vallées pittoresques, 
les ruisseaux bruyants et om-
bragés, ou en arrêtant sa voi-
ture près d'un lac miroitant les 
montagnes et les collines. 

Shecbirooke indmsfWel 
La prospérité industrielle de 

Sherbrooke est assurée par la 
diversité de ses industries. 

Quoique ses principaux pro-
duits manufacturiers soient les 
textiles, la machinerie, les 
soieries, elle en produit une 
grande variété d'autres qu'il 
serait trop long d'énumérer. 
Nommons-en quelques-uns: 
bois, boîtes de carton, balan-
ces, soupapes, caoutchouc, bi-
jouterie, vêtements, papier à 
mouche, lait évaporé et con-
densé, etc. 

Cette énumération est un 
indice de la prospérité indus-
trielle de Sherbrooke Cette 
prospérité est due aux grands 
avantages dont bénéficie le 

manufacturier, à savoir: main-
d'oeuvre abondante, docile et 
expérimentée, approvisionne-
ment illimité de force motrice 
et moyens de transport adé-
quats. 

Les autorités municipales de 
Sherbrooke sont disposées 
d'aider de toute façon l'éta-
blissement de nouvelles indus-
tries, soit en faisant l'installa-
tion des services d'utilités pu-
bliques, en accordant des taux 
de faveur pour la force mo-
trice, etc. On obtiendra des 
détails de ces concessions en 
s'adressant au conseil de ville. 

Conse i l i Gé i r ï é ra i d e s S y n d i c a t s 
d e Q u é f s e c 

t ies 

Gérard Picard, prés. 
19, rue Caroii, 
Tél. : 2-7535 

-Orner Pagé, See. 
20, rue Ste-Agnès 

Tél. : 3 - Î 7 5 I 

/ 
f 

y. 
LA CHIMIE 
NOUS AIDE 
À GAGNER 
LA GUERRE 

w 

•ANS le grand combat qm se livre pour 

la sauvegarde de la liberté, de la justice et 
I 
de la civilisation, le chimiste industriel a 

assumé une nouvelle tâche, qui s'ajoute à 
I 

celle qu'il poursuiveiit durant la paix: celle 

de collaborer avec l'industrie dans la dé-

fense du mode de vie qu'il a si grandement 

contribué à créer dans le monde moderne. 

CANADIAN INDUSTR IES 
LIMITED 

«ège social, C-l-L House, Montréal 
BHTMU de* vente* * Terra Neitve, Mnt-Jeaa, Ten* NMIV* 

Il me fait !>lai$ir de venir remer-
cier toutes les personnes qui ont bien 
soutu m'aider dans (a préparaHon de 
ces quelques pages sur (es Syndicats 
du diocèse de Sherbrooke. 

A M. I 'abjs P.-E. Matin. ar-,mô-
nier, toute ma gratitude pour la col-
lafjorafioEn géhiéreusa qu'il m'a appor-
eée. Merci à M. L.-P. Demers pour 
tous îes seictfHces rendus. 

Merci à nos annonceurs pour (eu/ 
géi'-é70sité envers notre jour^^ali 

A. lî. 

l U s S y n d i c a t s d a n s l e s C a n t o n s d e i ' E s t 
{Suite de la page 7) 

Les Syndicats catholiques des Cantons de l'Est 
ne se sont pas occupés uniquennent des questions pro-
fessionnelles; ils ont fait naître des services essen-
tiels pour les ouvriers. Nous signalons entre autres : 
les Caisses populaires, les Coopératives de consomma-
tion, les coopératives d'habitations, etc. . La premiè-
re coopérative d'habitation de la région a été fondée 
à Asbestos, puis ce fut Drummondville et cette année 
Sherbrooke, Notre but est de fournir aux ouvriers 
sérieux le moyen de devenir propriétaires. 

SHERBROOKE : 
SyndScat des Employés Mlnsiniiicipaiiax de 

la ctifé de Sllii@rlbifs»olk@ 
î . Carbonneau, prés. R. Gagné, sec. 

Ulr ic Bourque, sec.-fin. 

Syinidscaf M. & C. des Chairpeiinî'iieirs-
MeiffliuiîsJeirs de Slbeirbiroolka 

E. lacques, prés. L. Roy, sec. 
A . Collette, agent d'aWaîres. 

Syndiîcafr H. & C' des Brnqaiieteiuirs-Pîâ-. 
fririers-Maçoims 

C . - E . Délisie, prés. A . Bérard, sec.-très. 
A . Collette, agent d'affaires 

Syinidâcat N. & C. des EmpJoyés Peintres 
H.-L. Rpy, prés. R. Ledoux, sec. 

A . Collette, agent d'aff . 

Syndocall- N. & C. des Mainoeuvres 
Nap. Provençal, prés. A . Collette, sec. 

Comeiil Natêomal ér CaS-lholique des Mé-
tieirs de la Const'riuieï'Boiiii des Cantons 

de TEsIf 
Alb. Bourque, prés. A . Collette, agent d'aff . 

L'Assocsatnon des Empiloyés du Service 
Hospitalieir des Cantons de TEst 

P.-E. Fontaine. i>rés. Eug. Bolduc, sec. 
L .-P. Oemers, agent d 'aff . 

L'AssoeSatiion des EmpSoyés du Textile 
de Sherbrooke One. 

T . Pednault, prés. A lb. lacques, sec. 
A l f . Paradis, agent d'aff . 

Syndicat des Maîtres-Barbîers-Coiffeyrs 
du district de St-François 

J .-A. Dionne, prés. R. Richard, sec. 
L .-P. Deniers, agent d'aff . 

Syndicat des Employés barbiers de 
Sherbrooke 

Louis Morin, prés. | .-A. Portier, sec. 
L .-P. Demers. agent d'aff, 

L'Association des Commîs-Epiciers-
Bouchers de Sherbrooke Bimc. 

Armand Belleau, prés. Rosario Phaneuf, sec. 
L .-P. Demers. agent d'aff. 

Syndicat N. C. Cr BnterproiFessioninieJ de 
Sherbrooke 

F. Hébert, prés. |. Pichette, sec. 

CercSe d'Etudes Benoît X V 
M.-E . CadieuK, prés. |. P ichette. sec. 

Syndicat des Dmprimeurs de Sherbrooke 
L.-P Demers, agent d'aff. 

L'Association des EmpGoyés de la Sheer 
Silk 

Armand Belleau, prés. Rosario Phaneuf, p>és. 

MACOC: 
Syndicat N, & C. du Textile de M agog 
|os. Laçasse, prés. C .-A. Ma i l l ou^ sec. 

Armand Noël, agent d'aff. 

N. & C. des Métiers de la 
Construction de Magog 

J .-B. Sénécal, prés. A .-L . Fournier, agent d 'aff . 

Syndicat C. & N. des Commis de Magog 
Jean Pépin, sec. 

C O A T I C O O K : 
Syndicat C. & N. des Ouvriers du Meu-

bla de Coaticook 
Alb. St-Pierre, prés. Hermat Lahaie, sec. 

Syndicat C. & N. des Métiers de la 
Construction 

los. Dévost, préc. Ar t . Vachow, sec. 

A S B E S T O S : 
Syndicat C. & N. de l 'Amiante d'A«-

bestos 
Etienne Demers, prêt. EmHe Chassé, sec. 

Syndicat N. & C. des Métiers de la 
Construction d'Asbestos 

c . Cosselin, agent d'affaire*. 

B R O M P T O N V I L L E : 
Syndicat N. & C. de la Pulpe de Bromp-

tonville 
Philippe Michaud, prés. A . Fournier, see. 

W I N D S O R M I L L S 
Syndicat National & Catholique de la 

Pulpe de Windsor Mil ls 
Alb . PaqueKe, prés. R . Verrette, «ee. 

Syndicat N. & C. des Métiers de la 
Construction 

l .-H. Barriault, agent d'aff. 

E A S T A N G U S : 
Syndicat des Employés de la Pyramid 

Paper Co. 
Philippe Blouin, prés. Blandine Duplain, sec. 

Syndicat National des Papetiers d'East 
Angus 

c . Lafontaine, prés. O. Fournier, sec. 

M E G A N T I C : 
Le Syndicat National & Interprofes-

iionnel de Lac-Mégantic ' 
Hector Durand, agent d'aff . 

K I N G S E Y F A L L S : 
Syndicat N. & C. des Employés cfa ia 

W e l l i e Corriveau, prés. Camil le Boulet, sec. 

Conseil Central des Syndicats de Sherbrooke — 19 rue Cordon, Tél. 587 
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Service de liisrairie 
de la C. T. C. C 

Commandes à 1231 est, Demontigny, Montréal 

Encyclique Rerum Novarum, de Léon XI I I . . . . .15 unité 
Encyclique Quadrat/esimo Anno, de Pie X I 25 unité 
Pour Restituer à l'Edifice Social son Equilibre, 

S. Em. Card. Villeneuve Gratuit 
"La Restauration de l 'Ordre Social". Lettre collec-

tive des Evêques . 05 unité 
Plans d 'Etude sur la Restauration Sociale Richard 

Arès, S.J. 25 unité 
Une Charte Officielle du Syndicalisme chrétien 

(Pensées du Saint-Siège sur les syndicats ca-
tholiques) 10 unité 

L'Atelier Syndical Fermé, Alfred Charpentier ,10 unité 
De l'Internationalisme au Nationalisme, Alfred 

Charpentier 15 unité 
La C. T . C. C., ses Oeuvres et ses Aspirations, 

Alfred Charpentier . . .02 unité 
Syndicalisme Catholique Canadien, Maximilien 

Caron, avocat 05 la douz. 
Le Problème des Salariés... Sa solution, Jean Ber-

trand, ptre. Unité, .05 ; 100, 4 .00 ; 1 ,000 , . 35 .00 
Eucharistie et Sy^idicalisme, Alfred Charpentier Gratuit 
Mise en garde aux ouvriers de la province, Alfred 

Charpentier Gratuit 
Réalisations de la C, T . C. C Gratuit 
Workers of Quebec organize on Catholic Plan, 

E. D. Chicanot Gratuit 
Séries d'articles de propagande en anglais (miméo-

graphiés), Alfred Charpentier Gratuit 
Réalisations de la Fédération nationale du textile . Gratuit 

Procès-verbaux des congrès de la C. T . C. C. 
Années 1936, 1937 ,1938 , 1939, 1940, 1 9 4 1 . .25 unité 
Année 1942 . 1.50 unité 

Aux bureaux du Président général et du Secrétaire général, 
nous disposons encore d 'une forte quantité des deux séries com-
plètes du bulletin d'étude Le Syndicaliste (années 1940-41 , 
1 9 4 1 - 4 2 ) . Ces séries ce vendent 55 sous chacune. 

GASTON GIBEAULT 
AVOCAT 

8TE-AGATHE-DES-MONTS 
T « . «0 3 rue PréfontaJne 

Compagnie Acton Shoe Ltcc 
Altred L A M B E R T Inc., distributeur 

CHAUSSURES DE TOUS GENRES 
26, me Notre-Dame ouest, Montréal 

206. rue Du Pont 
L.A Cie 

Téi. : 4-4641 

FABRICANTS D'ASCENSEURS 
TOUTE ..EPARATION .MECANIQUE 
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three nnills of Price Brothers 
Company. Although they had 
the majority in 1937-38-39, 
never the Company wanted to 
recognize them, and when 
Price Brothers signed the con-
tract with the International 
Union in 1939, that union in 
every one of the three mills 
had only a minority of the 
workers. Therefore that was 
a contract which was forced 
upon the will of three majo 
rity groups of workers belong-
ing to our syndicates through 
a closed shop clause. Our 
members silently suffered 
that state of things for two 
years in order to keep their 
jobs and earn their livelihood 

The proof of this all is the 
fact that one month before 
the strike broke out, Price 
Brothers Company was war-
ned by a public notary that 
the sworn petition signed by 
the majority of the workers of 
the three mills was in his offi-
ce and which asked the Com-
pany not to renew its contract 
with the international Paper 
makers' union, because they 
would not submit any more to 
a such unfair and intolerable 
situation. W a s not that a vio-
lation of their legitimate rights 
to belong to the association of 
their choice? 

Particularly in the case of 
the Kenogami mill the whole 
membership of the syndicate 
repudiated the contract under 
which they had been subjec-
ted for two years. 

The Company gave no ans-
wer whatever to our Syndi-
cates, On the contrary it flat-
ly stated through posters in 
the mills its determination to 
maintain the contract, and be-
gan dismissing many members 
of our Syndicates in the diffe-
rent mills. Could there be a 
situation more unbearable,mo-
re provocative of anger and 
what else to our members' It 
is no wonder if the strike 
broke out. They also wanted 
to put an end to a situation 
wherein the international 
Union was only acting as a 
mere,., "shop committee". 

W i thout entering into any 
other details, this statement 
of mine will suffice to prove 
that Mr. E. Andra's contention 
is not so true as he thinks and 
that Premier Codbout was not 
so wrong as he believes, , 

I beg to remain 
Obligingly yours 

Alfred Charpentier 
president of the Canadian and 

Catholic Confederation of 
Labour. 
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Pourquoi les Syndicats 
Nationaux Catholiques 

sont-ils incorporés 
r 

InvitaHon faite à M. Alfred Charpentier, de faire connaître la 
C.T.C.C. à la Canadian Association of Raiiwaymen's Journal 
— Traduction française 

A vrai dire 9 0 % des Syndi-
cats Nationaux Catholiques 
sont incorporés. Pourquoi ce-
la? Parce que, en obtenant 
l'existence légale, ils voulaient 
prouver leur sens de responsa-
bilité et obtenir par là d'être 
plus respectés par les employ-
eurs et par les autorités publi-
ques, en même temps que 
d'inculquer à leurs membres 
la conscience de cette respon-
sabilité. 

Mais si incorporation si-
gnifie existence légale, cela ne 
s'entend pas ici dans le sens 

* ordinaire comme dans le cas 
des corporations industrielles. 
Non, parce que l'existence lé-
gale dont bénéficient nos syn-
dicats vient d'une loi faite 
spécialement pour les syndi-
cats ouvriers, "faite sur mesu-
re'' comme l'on dit. C'est la 
Loi des Syndicats profession-
nels que la C.T.C.C. a pu. seu-
le] faire voter par le parlement 
de Québec en 1925. 

En vertu de cette loi un 
syndicat ouvrier peut poursui-
vre un patron qui viole un con-
trat tout comme le syndicat 
peut-être poursuivi s'il viole 
lui-même le contrat. Mais l'on 
doit remarquer qu'il faut qu'il 
y ait violation comme corps de 
la part du syndicat au moyen 
dlune résolution écrite. Le 
syndicat n'est pas tenu res-
ponsable de la violation d'un 
contrat de travail par aucun 
de ses membres individuelle-
ment. 

Une organisation ouvrière 
est un organisme qui s'occupe 
ordinairement d'un grand 
nombre d'ouvriers. Etant don-
né la faiblesse économique na-
turelle de l'ouvrier individuel, 
les législateurs ont été prompts 
à prévoir la possibilité pour ces 
ouvriers en tant qu'individu, 
de violer consciemment ou 
non ou à la suite d'intimida-
tion de la part de l'employeur, 
certaine clause d'une conven-

tion collective de travail. Lors-
qu'il est reconnu qu'un mem-
bre s'est rendu sciemment 
coupable de telle violation, i 
est du devoir de l'organisa-
tion de le punir. 

S'il arrivait,.de plus, qu'un 
syndicat soit passibig. de pour-
suite pour un bris officiel de 
contrat (ce qui n'est pas à 
prévoir dans aucune organisa-
tion sérieuse) ou pour quel-
que dette d'argent à qui que 
ce soit, seul alors peut être 
saisi le fonds administratif du 
syndicat, les autres fonds d'as-
surances que peut avoir le syn-
dicat demeurent insaisissables. 

Ne faut-il pas admettre 
alors que l'incorporation obte-
nue sous ces conditions n'offre 
aucune entrave ni aucun dan-
ger aux activités normales, 
permanentes et progressives 
de toute organisation ouvrière 
saine et solide. 

Non, loin de là; une orga-
nisation jouissant d'une exis-
tence légale en vertu de la loi 
des Syndicats professionnels, 
peut mettre sur pieds toutes 
sortes de services concernant: 
apprentissage, logement ou-
vrier, jardins ouvriers, facilités 
d'emploiement, «sociétés coo-
pératives, etc., et peut, à ces 
fins, acquérir toutes les pro-
priétés nécessaires pour faire 
un succès de ces services au 
bénéfice général de ses mem-
bres. 

Il est à souhaiter que cette 
nouvelle conception de revêtir 
un syndicat ouvrier de la per-
sonnalité civile dissipe dans 
l'esprit des chefs ouvriers leurs 
craintes du passé et les incline 
à favoriser l'adoption dans 
tout le pays de lois similaires 
à celle de la province de Qué-
bec, en vertu de laquelle sont 
incorporés les syndicats natio-
naux catholiques. Leur incor-
poration compte beaucoup 
dans le prestige dont jouissent 
ces syndicats en cette provin-
ce. 

Alfred Charpentier 
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17e cours: Les convenHons collectives 
conclues sous la loi des syndicats profession-
nels. 

Si la Loi de la convention collective per-
met de faire des conventions collectives et de 
leur faire donner l'extension juridique, elle 
n'a pas cependant aboli la secti9n 3 de la Loi 
des Syndicats professionnels intitulée: "De la 
convention collective", et avec raison, car les 
circonstances peuvent imposer aux syndicats 
de se servir de la seconde loi plutôt que de la 
première. 

Passée en 1925, cette loi des syndicats 
professionnels, donnant aux syndicats l'exis-
êr̂ ce légale, assure à leurs actes aussi bien 

qu'aux ententes collectives signées par eux 
une valeur légale. Avant cette législation, les 
conventions collectives n'étaient que des en-
gagements d'honneur ou ce que lo'n appelle 
en anglais des "gentlemen's agreements". 

Par opposition aux conventions collecti-
gagements d'honneur ou ce que l'on appelle 
ce genre de conventions "conventions parti-
culières". 

Les signataires de ces conventions, pour 
la partie ouvrière ne sont pas les représentants 
des groupements bona fide, mais les représen-
tants soit d'un syndicat professionnel, soit 
d'une fédération de syndicats. 

Peuvent faire l'objet d'une telle conven-
tion tous les engagements concernant les con-
ditions du travail qui ne sont pas défendus 
par la loi. (art. 16) 

La convention doit être par écrit sous pei-
ne de nullité. Elle ne prend effet qu'à partir 
du dépôt, par l'une des parties chez le minis-
tre du Travail, d'une copie authentique ou, 
dans le cas de sous seing privé, d'un double de 
l'écrit qui en arrête les dispositions, (art. 18) 
11 ne faut pas de décret ou d'arrêté ministériel 
pour qu'elle devienne en vigueur. 

Les parties contractantes seules sont liées 
par la convention, (art. 17) 

Il n'y a pas de comité paritaire d'établi 
par la loi pour surveiller l'application de la 
convention. S'il y a des violations à cette en-
tente, la loi "donne ouverture à tous les droits 
et recours établis par la loi pour la sanction 
des obligations", (art. 19) Le syndicat signa-
taire peut exercer "toutes les actions qui nais-
sent de cette convention en faveur de chacun 
de ses membres", (art. 20) Cette loi ne fait 
pas double emploi avec la Loi de la convention 
collective. 

Il' n'est pas toujours possible de faire pas-
ser une convention généralisée, il faut se con-
tenter des conventions particulières. 

D'ailleurs existerait-il déjà une conven-
tion généralisée, il est souvent très utile d'y 
ajouter des conventions particulières pour 
couvrir certaines conditions de travail que la 
Loi de la convention collective ne permet pas 
di'nsérer dans une convention généralisée. 

La convention particulière a rendu et peut 
rendre encore de grands services aux travail-
leurs. 

QuesHons 
1. Que permet la section 3 de la Loi des 

Syndicats professionnels? 
2. Qui peut être signataire d'une conven-

tion particulière? 
3. Quel est son objet? 

4. A quelles conditions devient-elle en 
vigueur? 

5. Qui lie-t-elle? 
6. Qui en surveille l'application? 
7. Les conventions particulières font-elles 

double emploi avec les conventions à exten-
sion juridique? 

18e cours: 1° Les conventions collectives 
conclues par les associations ouvrières non in-
corporées; 2 ° la Loi du salaire minimum. 

A) Les conventions collectives conclues 
par les associations ouvrières non incorporées. 

Les syndicats incorporés ont le droit légal 
de conclure des conventions collectives à ex-
tension juridique aussi bier/que des conven-
tions particulières. 

Ce droit leur est donné nommément par 
la Loi de la convention collective et par celle 
des Syndicats professionnels. 

En est-il de même pour les associations 
ouvrières non incorporées? Elles ont sans au-
cun douta le droit de conclure des conven-
tions collectives à extension juridique. Ce 
sont celles qui sont désignées par l'expression 
"un groupement de salariés bona fide" à l'ar-
ticle I, paragraphe b, de la Loi de la Conven-
tion collective. Elles n'ont pas celui de passer 
des conventions particulières sous la loi des 
Syndicats professionnels. Cette loi ne men-
tionne que les syndicats professionnels. 

Cependant, nous constatons souvent que 
de tels groupements signent des ententes col-
lectives. Que valent ces ententes collectives 
du point de vue légal? Elles n'ont aucune va-
leur légale. La loi ne défend pas d'en signer 
mais elle ne leur donne pas le droit de recou-
rir aux tribunaux pour les faire observer. Elles 
ont la valeur d'engagements d'honneur. 

B) La Loi du salaire minimum. 
La passation de conventions collectives 

suppose la collaboration. Elle n'est pas tou-
jours obtenue de certains employeurs. Ils 
s'opposent parfois à toute entente collective. 
Le syndicat pourrait faire la grève pour briser 
cette opposition. Mais s'il ne voulait ou ne 
pouvait prendre ce moyen, il pourrait recou-
rir à la Loi du salaire minimum pour essayer 
d'obtenir une ordonnance particulière. 

Cette loi date de 1940. Elle a remplacé la 
Loi des salaires raisonnables qui, elle-même, 
avait remplacé la Loi du salaire minimum des 
femmes. 

Elle a pour but d'assurer un minimum de 
justice dans les salaires et autres conditions 
de travail. "Cette loi peut s'appliquer à tous 
les salariés dont le travail se fait dans la pro-
vince, chez l'employeur, à domicile ou ail-
leurs, excepté les salariés travaillant à des ex-
ploitations agricoles, les domestiques de mai-
son; les salariés régis par un décret rendu sous 
la Loi de la convention collective ou toute au-
tre loi analogue; les salariés régis par une con-
vention collective de travail conclue sous la 
Loi des syndicats professionnels", art. 2. 

(A suivre) 
Questions 

1. Les syndicats incorporés ont-ils le droit 
légal de passer les conventions collectives? 

2. Les associations ouvrières non incorpo-
rées? 

3. Quel est le but de la Loi du salaire mi-
nimum? 

4. A qui pourrait-elle s'appliquer? 

^ M A N U E L DE L ' I N V E N T E U R 
ecnw'ez a ^ 

, [LBERT FOURNICR 
^^ocuKuedtBnemsdimHm 
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Les activités de nos Syndicats 
= por J.-E.-A. PIN= 

Vacances payées 
Le Syndicat national et catho-

lique du Textile de Cowansviile 
présenta, récemment , à la direc-
tion de la Cie Bruck Silk, de Co-
•wansville, une demande aux fins 
d 'accorder à tous les ouvriers 
un congé d 'une semaine avec sa-
laire payé. 

M. I. Bruck, président de la 
compagnie, qui se trouvait sur 
les lieux, acquiesça à la deman-
de des ouvriers et accorda la se-
maine de vacance payée. Le con-
gé est commencé samedi, le 26 
ju in . 

Tous les ouvriers reconnais-
sent le beau geste accompli par 
la Bruck Silk dans les circons-
tances et sont heureux d'en ex-
p r imer leur reconnaissance. 

* * 

Le syndicalisme chrétien, qu'on le 
veuille CHI non, finira par prendre le 
dessus sur les unions neutres et de 
direction étrangère, parce qu'il est un 
élément de paix sociale. 

* * * 

Le Cercle Léon XI I I 
Le Cercle Léon XIII de Mont-

réal vient de clore son année 
d 'études. Il y avait chaque mois 
deux réunions, dont la premiè-
re était consacrée aux cours de 
format ion syndicale, cours don-
nés par des off iciers et des 
agents d 'af fa i res des syndicats 
de la métropole, comme aussi 
une causerie de format ion socia-
le. Cette première réunion de 
chaque mois a suscité le plus vif 
intérêt et maints sujets des cours 
de formation syndicale furent 
demandés en dehors de Mont-
réal. 

La deuxième réunion du mois 
était ent ièrement consacrée à 
l 'é tude du Syndicaliste. Le Cer-
cle compte cette année 25 ans 
d 'existence. Cet anniversaire se-
ra célébré à la reprise des acti-
vités du cercle à l 'automne. Pour 
l 'occasion, il y aura une soirée 
dite de famille au cours de la-
quelle un programme aussi varié 
qu ' in téressant sera exécuté. 

Les prochaines activités du 
cercle promet tent de susciter 
autant d ' intérêt pa rmi les syndi-
qués. 

I « « ¥ 
f Si l'individualisme exagère les 

droits de l'individu, d'autres systèmes 
ont, au contraire, exagéré ceux de la 
collectivité. Tandis que l'individua-
lisme déiKe l'individu, le socialisme 
déifie l 'Etat, le sociologisme positi-
viste déifie la société. 

^ V y 
A Beauharnois 

Au cours d 'une assemblée plé-
nière des membres du Syndicat 
national du papier de Beauhar-
nois, il fut procédé comme suit 
à l 'élection des off ic iers : prési-
dent, Armand Moreau; vice-prc-
sident, René Myre; sec.-arch., 
Roger Fauber t ; sec.-corr., Ri-
chard Gariépy; sec.-fin,, Léo 
Bergevin; gendarme, Delsini. 

Cette élection avait suscité 
beaucoup d ' intérêt parmi les 
membres qui, plus que jaunis , 

- sont décidés de poursuivre leurs 
activités qui assurent la protec-
tion de leurs intérêts profession-
nels. 

Une décision du Conseil régio-
nal du travail approuve la requê-
te d 'une augmentation de trois 
sous l 'heure pour les 179 en plo-
yés au moulin Howard Smith 
Paper , de Beauharnois . 

Syndicat notional du loit 
i.e syndicat national catholi-

que du lait de Québec a soumis 
au conseil régional du travail 
une demande de boni ' de vie 
chère de 17.5. C'est une nouvel-
le qui n'a pas manqué de réjouir 
les membres du syndicat et les 
employés des laiteries de la ca-
pitale et du distr ict . Cette requê-
te est si judicieuse qu'il y a tou-
tes les raisons du monde qu'elle 
sera approuvée. 

Nouveau syndicat 
Un nouveau syndicat national 

catholique vient de se fonder à 
Québec. Il groupe les travail-
leurs en four rure de la maison 
Maranda et Labrecque. 

La demande d ' incorporat ion 
de ce syndicat vient d 'être trans-
mise au secrétariat de la pro-
vince. 

Lès membres ont élu les offi-
ciers suivants: président , Adol-
phe Guillemette; vice-président, 
Edgar Dupla in ; secrétaire, Léo-
pold Robitail le; t résorier , Geor-
ges Parent . 

* * * 
Un journal est une puissance qui 

s'impose à chacun de ses lecteurs. 
I l fatonne les cerveaux, forme les 
jugements, établit les opinions. 

C'est un conseiller muet auquel on 
résiste peu; il est si insinuant, si per-
sévérant et si effacé en même temps 
qu'on l'accepte sans se douter de son 
importance. 

Nous subissons involontairement 
son influence, c'est pourquoi les syn-
diqués se doivent de le faire pénétrer 
dans tous les foyers. 

>{. H- ^ 

Au Conseil général de Québec 
Le bois de chauffage, le coût 

de la vie et les mard is sans vian-
de on t ' fa i t l 'objet d 'une vive dis-
cussion à une récente réunion 
du conseil général des syndicats 
catholiques de Québec. 

Les délégués furent mis au 
courant que six marchands de 
Québec faisaient par t ie d 'une 
combine et qu'ils s 'étaient enga-
gés à vendre le bois à tel- p r ix 
et d ' imposer une amende de 
$1000 à celui qui violerait les 
engagements pr is . En réponse à 
une résolution du conseil à cet 
effet, le mai re de Q\iébec écrit 
qu'il n 'a pas trouvé jusqu'ici 
l ' indicat ion de l 'existence de 
quelque entente de ce genre. A 
tout événement, une réunion des 
maires de la région de Québec 
et des commerçants de bois de 
la ville a été tenue le 21 juin, 
pour rencont re r le régisseur dn 
bois de chauffage, son assistant, 
ainsi que M. Plawondon, de la 
Commission des orix et du com-
merce, en vue d 'a ider à la solu-
tion du problème dn bois de 
chauffage. 

A son tour, la Commission des 
prix et du commerce en temps 
de guerre fut tenue resij'^nsable 
de la hausse d u . coût de i i vie, 
par t icul ièrement dans les vian-
des. Par exemple le steak, le 
rosbif et le lard ont monté de 
plusieurs cents la livre et on ne 
peut plus se p rocurer des mor-
ceaux de première qualité tom-
me autrefois, parce que les bou-
chers ont été obligés de chan-
ger de méthodes pour débiter le 
boeuf et le lard. 

Concernant les mardis sans 
viande dans les restaurants, 
comme le décret stipule une 
journée sans viande par semai-
ne, une résolution a été trans-
mise au minis t re de la Justice, 
ahn que dans la province de 
Québec, en major i té catlioliquc, 
cette journée sans viande soit le 
vendredi . Quand le d t c i e t stipu-

lera deux jours sans viande, fit-
on remarquer , nous nous y sou-
mettrons, mais dans le moment, 
c'est une injust ice d'obliger les 
catholiques à faire maigre deux 
jours pa r semaine. 

Au cours de la réunion du 
Conseil général, une coutellerie 
en argent a été remise à M. Lau-
réat Morency, secrétaire du Co-
mité d 'organisat ion, à Québec, 
et directeur du Bureau Confédé-
ral de la C.T.C.C., à l 'occasion 
de son mariage avec Mme Geo. 
Garneau, directr ice dans le 
Syndicat de la Confection, à 
Québec. Ce mariage . . . syndical 
a été célébré le 19 juin dernier 

Assemblée à Motane 
Une impor tante assemblée 

syndicale eut lieu à Matane le 
20 juin. Cette assemblée était 
sous la prés idence de M. Pelle-
tier, p romai re de la cité de Ma-
tane, y assistaient également: 
M, Langlois, M. Lauréat Moren-
cy, secrétaire de l 'organisation 
des Syndicats catholiques. 

Au cours de cette assemblée, 
les organisateurs ont procédé à 
la fondat ion officielle du Syndi-
cat catholique national de l'In-
dustrie du bois de Matane. M. 
Alfred Deschênes, prés ident du 
comité temporaire , a souhaité 
la bienvenue aux visiteurs et a 
félicité l 'assemblée d'être si 
nombreuse. 

Les membres au nombre de 
plus de 300 ont été initiés, mem-
bres officiels du Syndical catho-
lique et nous comptons que d'ici 
la p rocha ine assemblée les au-
tres employés des moulins Pr ice 
Brothers et Gagnon se groupe-
ront eux aussi sous l 'égide des 
Syndicats catholiques. M. l'au-
mônier Marius Côté a donné en-
suite sa bénédict ion à tous les 
membres présents . Le comité 
temporaire du Syndicat devant 
t e rminer son travail à la date du 
20 juin, nous avons procédé à 

l 'élection du comité permanent 
qui fut composé comme suit : 

p r é s i d e n t , M. Alfred Dcschênes; 
vice-président, M. Antoine Côté; 
sec.-arch., M. Louis Saint-Lau-
ren t ; assis.-sec.-arch., M. Adrien 
Parad i s ; sec.-fin., M. Léopold 
Vézina; assis.-sec.-fin., M. Paul-
Emile Gagné; trésorier, M. Da-
vid Côté; sec.-corr., M. Phi l ippe 
St-Pierre, sentinelle, M. Paul 
Blouin, directeurs, MM. Roméo 
Potvin et Gérard Bernier . 

Ces directeurs qui formeront 
le comité exécutif du Syndical 
ont été installés séance tenante 
et reçurent ensuite là bénédic-
tion de leur aumônier , M. l 'abbé 
Marius Côté. M. Langlois, en ter-
mes toujours éloquents, les a fé-
licités chaleureusement de la 
tenue de cette assemblée et a 
manifesté le désir de voir tous 
les autres employés entrer dans 
ledit Syndicat , afin que Matane 
puisse avoir l 'honneur de possé-
der un des Syndicats le plus fort 
et le plus florissant. 

A Luceville 
Les membres du Syndicat ca-

tholique national de Luceville 
ont eu eux aussi une grande as-
semblée lundi le 21 juin. Cette 
assemblée convoquée dans le but 
de donner aux membres un nou-
vel élan dans leur travail» syndi-
cal et aussi de les diriger dans 
leur travail qu'ils ont entrepr is 
il y a déjà plus d'un mois. 

Le Syndicat de Luceville, bien 
que peu nombreux, fera honneur 
au diocèse de Rimouski, car dé-
jà, il laisse entrevoir de grandes 
activités et des avantages consi-
dérables pour ses membres. 

Exposit'ion ortisonoie 
Tous nos syndiqués seront 

heureux d ' apprendre que la 
journée du samedi, 10 juillet, 
leur a été dédiée spécialement 
par la Chambre de commerce 
des jeunes de Rimouski, pour 
l 'exposition art isanale. Nous 
sommes persuadés que tous nos 
membres, sans exception, ac-
compagnés de leur dame ou de-
moiselle, ne manqueront pas 
d'aller voir les exhibits qui sau-
ront sans doute les intéresser . 

Nous remercions ici, la Cham-

bre de commerce des jeunes 
reconnaî t publ iquement 
bienfaits rendus par notre as««M 
ciatiôn pi^ofessionnelle. ^ )l 

Une ossemblée à Rimouski ^ 
Dimanche le 20 juin, une a»> 

semblée impor tante était tenu® 
à Rimouski par les membres dt» 
Syndicat catholique des métiers 
de la construction de Rimouski^ 
Inc. Nous avions le plaisir d'jt-
voir parmi nous, M. Lauréat Mo* 
rency qui, bien qu'en voyage d« 
noces (car il s'était mar ié lu 
veille avec Mme Georges Gar-
neau), s'est fait un devoir d'as-i 
si-ster à cette assemblée, d 'abord 
pour remercier les membres du 
Syndicat du magnif ique cadeau 
qu'ils lui ont donné à l 'occasion 
de son mariage, et aussi pour; 
nous donner des conseils appro-
priés. 

De nombreuses questions fu-
rent discutées à cette assemblée 
dont plusieurs d 'une grande im-
portance pour les membres du 
Syndicat . L'une d 'entre elles 
fixe une taxe d 'entrée pour les 
non membres, à $2.50 et p ren-
dra effet le 1er août p rocha in . 

Tous les employés de la cons-
truction qui ne seront pas mem-
bres de notre Syndicat à cette 
date devront donc payer une ta-
xe d 'entrée de $2.50 en plus de 
leur contribution mensuelle. 

Nous avons projeté pour la 
fin juillet, une fête champêtre 
dont le p rogramme sera dé-
fini t ivement tracé lors de notre 
prochaine assemblée, soit le 11 
juillet, nous en ferons alors con-
naître le p rogramme dans tous • 
les détails. 

Des élIecfHons à 

LHSEZ 

LE 
pour être renseigné 
de façon impartiale. 

298,000,000 
Ce chiffre prodigieux est le totol en verges de la morchondise de coton 

produite pour fins de guerre par la Dominion Textile depuis le commencement 
des hostilités. 

A la bose de ce succès sont les hommes et les femmes qui font partie de 
l'organisation — les employés des filatures, les ortisons fiables; tes tec+ioiciens 
experts qui ont développé de nouveoux usages de guerre pour le coton; la 
direction qui a su préparer les offoires de façon à rencontrer les difficultés de 
la production en temps de guerre. 

A la base de ceci aussi est le fait qu'une organi^ition solide, déjà établie 
lorsqu'écJata la guerre fut prête à s'odopter oux besoins vitoux de lo nation... 
prête à foire les modificotions ou agrondissements nécessoires dans ses éta-
blissements sans l'oide du gouvernement, 

le chiffre des saloires est de deux fois plus élevé oujourd'hui qu'il ne 
l'étoit lorsque la guerre écloto (dû, portie à fougmentotion du trovoil, pcirtie 
porce que ki moyenne des soloires horaires des employés des filotures est plus 
élevée qu'en 1939 de 42.2 pour cent) et les toxes sont maintenont 30 fois ce 
qu'elles étaient en 1939. 

TEXTILE 
COMPANY LIMITED 
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Sur renclume 
(Suite de la 1ère page) 

A Montréal nous connais-
SOPG trois de ces unions cana-
diennes: l'association des em-
ployés de banque, la fraternité 
des ouvriers de la construction 
et la fraternité des employés 
de tramways. 

Dans les banques le Con-
grès canadien du travail se po-
sait en champion de la liberté 
syndicale contre le despotisme 
patronal, il perdit sa grève et 
son procès. 

Dans la construction, le mê-
me Congrès canadien du tra-
vail revendique, encore au nom 
de la liberté syndicale, le droit 
à la représentation sur le co-
nnité paritaire. Excepté dans 
une catégorie d'ouvriers, il n'a 
pas d'unions sérieuses. 

Au tramway, malgré de 
nombreux échecs, les apparen-
ces lui restent favorables. Le 
Congrès, par sa filiale, la fra-
ternité, déclara la fameuse 
grève pour empêcher l'union 
internationale de prendre un 
vote referendum afin de por-
ter en appel devant le nouveau 
Conseil national le cas des em-
ployés au sujet de la participa-
tion aux recettes brutes dé-
passant quinze millions. Au 
règlement de la grève, la com-
pagnie consentait à rempla-
cer les trois internationaux du 
comité de négociation par 3 

jnembres de la Fraternité. Le 
Conseil national déclara ce rè-
glement nul et laissa au minis-
tère du Travail le soin de trou-
ver un moyen de représenta-
tion légale des employés. A la 
ftn, le Conseil national accep-
ta les trois organisations, le 
790, le syndicat et la Frater-
nité. comme représentants of-
ficiels des employés. Les trois 
unions plaidèrent donc la cau-
se des employés. Le Conseil se 
prononça en faveur des emplo-
yés. 

Comme les employes s e-
taient mis en grève, non pour 
déterminer qui les représente-
rait, mais pour obtenir le 
boni industriel, ils sont encore 
sous l'impH-ession que c'est la 
grève qui a influencé le Con-
seil national et leur a valu gain 
de cause. La Fraternité exploi-
te à fond cette confusion et 
exige maintenant pour elle 
seule l'atelier fermé, non cet-
te fois au nom de la liberté 
syndicale contre le despotisme 
patronal, mais au nom de la 
force du nombre contre la rhi-
norité. 

Contre la force, proclame 
maintenant le Congrès cana-
dien du travail, il n'y a pas de 
résistance. "Ouvriers catholi-
ques, si vous ne voulez pas en-
trer dans la Fraternité, vous ne 
travaillerez pas à la Compa-
gnie des Tramways de Mont-
réal, nos membres refuseront 
de se "booker" avec vous". 

La fraternité ou la mort par 
la faim. "Sois Frère, ou je t'as-
somme". 

Si jamais le Congrès cana-
(Jien du travail devient pré-
pondérar^t au Canada, la fra-
ternité qu'il propose, basée sur 

' fe droit du plus fort, réserve 
aux ouvriers canadiens-fran-
çais et à ses enfants de redou-
tables surprises et d'amers re-
grets. 

Si nos ouvriert voulaient 
Si nos ouvriers du Québec 

voulaient profiter des circons-
tances exceptionnelles de la 
guerre, rareté de la main-
d'oeuuj^ Loû  ouvrières, appels 

au Conseil national et au Con-
seil régional, sympathie de la 
masse des électeurs, ils pour-
raient édifier un mouvement 
ouvrier durable. Au lieu de 
donner leurs noms aux unions 
internationales, aux fraterni-
tés du Congrès canadien ou 
aux filiales C.I.O. et mainte-
nir aussi pour longtemps la 
division au sein de notre po-
pulation. ils devraient joindre 
les rangs de nos syndicats na-
tionaux, basés sur les principes 
de la justice et de la charité 
chrétiennes, leur apporter avec 
leur expérience, leur habileté, 
l'apport de leurs contributions, 
la force du nombre, non pour 
en abuser, mais pour faire pré-
valoir les justes revendications 
de t6ute notre population ou-
vrière qui peine, qui souffre et 

qui a tant besoin d'unité et de 
direction. 

N'est-ce pas le devoir de 
tous les chefs sincères des 
unions et des syndicats du 
Québec d'étudier ce problème 
sans préjugé, sans parti pris, 
avec l'unique préoccupation 
du bien commun? Notre mou-
vement national est avant tout 
une organisation basée sur le 
bon sens et le droit naturel 
éclairé par les principes de 
justice et de charité chrétien-
nes. Il peut satisfaire à toutes 
les exigences raisonnables de 
nos ouvriers, qu'ils soient ca-
nadiens-français, irlandais, an-
glais ou d'autres races. 

L'Eglise catholique favorise 
les syndicats basés sur les 
principes chrétiens, non pour 
dominer les ouvriers, mais 
pour les aider, les protéger, 
sauvegarder leur dignité hu-
maine. 

Pit MARTEL 

Syndicalisme 
(Suite de la page 3» 

élevé. Et ce sont les manoeuvres, parce que leur beso-
gne n'exige aucune préparation spéciale, qui sont sur-
tout les mal payés, justement parce que la masse en 
est généralement trop considérable pour les besoins, 

LHmportance que pourrait avoir l'action syndicale 
Il suffit d'avoir posé le robplème pour s'aperce-

voir aussitôt de l'irrésistible pression qu'aurait l'action 
syndicale si, au lieu de s'en tenir à des revendications 
criardes qui laissent toujours le marché du travail 
jouer les salaires des manoeuvres, des plus nombreux, 
à l'extrême baisse, elle dirigeait les plus éveillés de 
ceux-là vers les emplois comportant les plus hauts sa-
laires et pour lesquels il y a à peu près toujours une 
demande, même en temps de crise. En réduisant ainsi 
la masse des manoeuvres, par la facilité qu'elle offri-
rait aux meilleurs d'entre eux d'accéder aux situations 
supérieures, elle diminuerait la pression de l'offre de 
travail non qualifié et rendrait inévitable l'élévation 
du salaire qu'il commande. 

En d'autres termes, pour reprendre la formule de 
l'économiste déjà cité, les syndicats, en faisant en 
sorte que ce soit le patron qui ait à courir après l'ou-
vrier plutôt que l'inverse, provoqueraient fatalement 
la hausse tant désirée, sans avoir à craindre, comme 
dans les marchandages actuels et en temps normal, la 
pression au rabais d'un marché du travail encombré. 

Cela exigerait, de la parf des syndicats, une con-
naissance parfaite des conditions du marché du tra-
vail que seul un bureau technique compétent pourrait 
assurer, et l'établissement d'un régime d'orientation 
professionnelle, d'apprentissage ou d'écoles techni-
ques appropriées,.sinon entièrement d'initiative syn-
dicale, dans lequel en tous cas les syndicats auraient 
leur mot à dire. Ce sera là le septième article que 
j'ajouterai aux six précédents et que devrait figurer au 
programme de réalisation à brève ou à longue échéan-
ce de tout syndicat désireux de servir les véritables 
intérêts de l'ouvrier. 

François-Albert A N G E R S , 
professeur à l'Ecole des Hautes 

Etudes commerciales. 

l . N A N T E L 
BOIS 
DE 
SC IAGE 

MASONITE 
TEN TEST 
BEAVER BOARD 

Coin Papineau ef De Montigny 
Téléphone : 
CH. 1300 
Montréal 

"Depuis près d'un demi-siècle, toujours le même but, 
réduire le toux de la mortalité infantile à Montréal" 
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S E R V I C E S É L E C T I F N A T I O N A L 

A v i s I m p o r t a n t 
À C E R T A I N S P A T R O N S 

ET E M P L O Y É S 
A FIN de rendre disponibles, pour des emplois 

j t V essentiels^ les hommes déjà susceptibles 
d'appel au service militaire en vertu des règle-
ments du Service sélectif national, deux Ordon-
nances furent rendues en mai. 

Il est maintenant illégal pour un employeur 
de retenir à son service un homme visé par ce» 
Ordonnances, sauf permis spécial du Service 
sélectif national. Les employés concernés doivent 
se rapporter au plus proche bureau de Place-
ment et du Service sélectif et se tenir disponible» 
pour leur transfer à du travail plus important. 

Si vous—patron ou employé—ne vous êtes pas déjà 
conformé ù ces Ordonrtances, faites-le immédiatement. 
MeEtez-vous en relation avec votre plus proche bureau 
de Placement et du Service sélectif, soit en personne 
ou par écrit. Tout retard rendra désormais passible do 
sanctions. L'observance de la loi est, en temps de 
guerre, le moindre des devoirs d'un citoyen. 

Voici les catégories d'âge et d'état matrimonial viséea 
par ces Ordonnances: 

(a) Tout homme, né entre 1917 et 1924 inclusive 
ment, qui a 19 ans révolus; 

(b) tout homme, né entre 1902 et 1916 inclusive-
ment, qui^ le 15 juillet 1940 était célibataire, divorcé 
ou judiciairement séparé, ou veuf sans enfants; 

(c) tout homme, né entre 1902 et 1916 inclusiv»-
ment, qui est devenu veuf depuis le 15 juillet 1940 et 
n'a pas d'enfants actuellement vivants; 

(rf) tout homme, né entre 1902 et 1916 inclusive 
ment, qui, depqis le 16 juillet 1940, s'est divorcé o« 
judiciairement séparé. 

Les hommes appartenant à l'une de ces catégories 
sont sujets aus dispositions des Ordonnances s'ils sont 
employés à l'une des occupations suivantes: 

(1) Magasins de détail, ou occupation con-
nexe; 

(2) Tavernes ou autres débits de spiriteux, do 
vins et de bières; , 

(3) Salons de barbiers et de beauté; -
(4) Fleuristes de gros; "" 
(5) Postes pour le débit d'essence et services 

connexes; 
(6) Vente au détail d'automobiles et accès* 

Boires; 
(7) Toute occupation se rapportant directe-

ment ou indirectement à des amusements, f 
compris, mais non exclusivement, les théâtres, 
les agences de films, les entreprbes cinémato-
graphiques, les allées de quilles, les salles d« 
billard; 

(8) Toute occupation se rapportant directe-
ment ou indirectement & la teinturerie, au dé-
graissage et au repassage (buanderies non com-
prises) ; les bains, les services de guides, le cirage 
des chaussures. 

(9) Toute occupation se rapportant direct»-
ment ou indirectement à la fabrication de f leurs 
et plumes artificielles; de vin; de dentelles; d« 
cartes de souhaits. 

(10) Toute occupation se rapportant directe-
ment ou indirectement à la distillation de boi»-
sons alcooliques; 

(11) Toute occupation se rapportant directe-
ment ou indirectement à la fabrication industri-
elle de statues ou d'objets d'art; 

(12) Tout emploi dans des salles pour crème 
glacée ou bars pour rafraîchissements; 

(13) Desserveurs (bus boys); ménage à la 
journée et nettoyeurs; tailleurs de fourrure sur 
commande; professeurs de danse; laveurs de 
vaisselle; portiers et chefs d'ascenseur (starters) ; 
entreteneurs de pelouses; entreteneurs de ter-
rains de golf; porteurs (autres que sur les 
chemins de fer); chauffeurs privés. 

Si vous êtes dans le doute quant à la portée de 
ces ordonnance», consulte» votre-plus proche 
bureau de Placement et du Service sélectif. Mai» 
encore une fois,, si vous ne vous êtes pas déjà 
conformé, faites-le sans retard. 

M I N I S T E R E D U T R A V A I L 
HUMPHRBT MITCHELL 

MinMre d» Travail 
A . MACNAMARA, directeur > 
du Service tétectif national 
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